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NOTE BY THE SECRETARIAT 

Under Article 102 of the Charter of the United Nations, every treaty and every international agreement 
entered into by any Member of the United Nations after the coming into force of the Charter shall, as soon as 
possible, be registered with the Secretariat and published by it. Furthermore, no party to a treaty or international 
agreement subject to registration which has not been registered may invoke that treaty or agreement before any 
organ of the United Nations. The General Assembly, by resolution 97 (I), established regulations to give effect 
to Article 102 of the Charter (see text of the regulations, vol. 859, p. VIII; 
https://treaties.un.org/Pages/Resource.aspx?path=Publication/Regulation/Page1_en.xml). 

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in the Charter or in the 
regulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the position of the Member 
State submitting an instrument for registration that, so far as that party is concerned, the instrument is a treaty or 
an international agreement within the meaning of Article 102. Registration of an instrument submitted by a 
Member State, therefore, does not imply a judgement by the Secretariat on the nature of the instrument, the 
status of a party or any similar question. It is the understanding of the Secretariat that its acceptance for 
registration of an instrument does not confer on the instrument the status of a treaty or an international 
agreement if it does not already have that status, and does not confer upon a party a status which it would not 
otherwise have. 

* 
*     * 

Disclaimer: All authentic texts in the present Series are published as submitted for registration by a party 
to the instrument. Unless otherwise indicated, the translations of these texts have been made by the Secretariat 
of the United Nations, for information. 

NOTE DU SECRÉTARIAT 

Aux termes de l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tout traité ou accord international conclu par 
un Membre des Nations Unies après l’entrée en vigueur de la Charte sera, le plus tôt possible, enregistré au 
Secrétariat et publié par lui. De plus, aucune partie à un traité ou accord international qui aurait dû être 
enregistré mais ne l’a pas été ne pourra invoquer ledit traité ou accord devant un organe de l’Organisation des 
Nations Unies. Par sa résolution 97 (I), l’Assemblée générale a adopté un règlement destiné à mettre en 
application l’Article 102 de la Charte (voir texte du règlement, vol. 859, p. IX; 
https://treaties.un.org/Pages/Resource.aspx?path=Publication/Regulation/Page1_fr.xml). 

Les termes « traité » et « accord international » n’ont été définis ni dans la Charte ni dans le règlement, et 
le Secrétariat a pris comme principe de s’en tenir à la position adoptée à cet égard par l’État Membre qui a 
présenté l’instrument à l’enregistrement, à savoir que, en ce qui concerne cette partie, l’instrument constitue un 
traité ou un accord international au sens de l’Article 102. Il s’ensuit que l’enregistrement d’un instrument 
présenté par un État Membre n’implique, de la part du Secrétariat, aucun jugement sur la nature de l’instrument, 
le statut d’une partie ou toute autre question similaire. Le Secrétariat considère donc que son acceptation pour 
enregistrement d’un instrument ne confère pas audit instrument la qualité de traité ou d’accord international si 
ce dernier ne l’a pas déjà, et qu’il ne confère pas à une partie un statut que, par ailleurs, elle ne posséderait 
pas. 

* 
*     * 

 
Déni de responsabilité : Tous les textes authentiques du présent Recueil sont publiés tels qu’ils ont été 

soumis pour enregistrement par l’une des parties à l’instrument. Sauf indication contraire, les traductions de ces 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE JAPON ET LA RÉPUBLIQUE DE COLOMBIE RELATIF À LA 
LIBÉRALISATION, À LA PROMOTION ET À LA PROTECTION DES 
INVESTISSEMENTS 

Le Japon et la République de Colombie (ci-après dénommés « Parties contractantes »), 
Désireux de promouvoir davantage les investissements en vue de renforcer les liens 

économiques entre les Parties contractantes, 
Désireux à créer en outre des conditions stables, équitables, favorables et transparentes pour 

accroître les investissements des investisseurs d’une Partie contractante dans la zone de l’autre 
Partie contractante, 

Reconnaissant l’importance croissante de la libéralisation progressive des investissements 
pour stimuler l’initiative des investisseurs et pour favoriser la prospérité et des activités 
commerciales mutuellement avantageuses dans les Parties contractantes, 

Reconnaissant que ces objectifs et la promotion du développement durable peuvent être 
atteints sans assouplir les mesures d’application générale dans les domaines de la santé, de la 
sécurité et de l’environnement, 

Reconnaissant l’importance de la relation de coopération entre les travailleurs et la direction 
dans la promotion des investissements entre les Parties contractantes, 

Espérant que le présent Accord contribuera au renforcement de la coopération internationale 
en ce qui concerne le développement des règles internationales concernant l’investissement 
étranger, et 

Estimant que le présent Accord marque le début d’un nouveau partenariat économique entre 
les Parties contractantes, 

Sont convenus de ce qui suit : 

CHAPITRE PREMIER. DÉFINITIONS 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 
a) Le terme « investissements » désigne tout type d’actif détenu ou contrôlé, directement ou 

indirectement, par un investisseur, qui a les caractéristiques d’un investissement, y 
compris : 
Note 1 : Les caractéristiques d’un investissement comprennent l’engagement de capitaux 

ou d’autres ressources, la perspective de dégager un gain ou un profit, ou la prise 
de risque. 

Note 2 : Chaque Partie contractante reconnaît que certaines créances liquides qui : 
i) Sont immédiatement exigibles et résultent uniquement de contrats 

d’exportation et d’importation relatifs à la vente de biens ou de services 
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autres que les contrats basés sur des commandes habituellement garanties ; 
ou 

ii) Résultent du crédit accordé relativement aux contrats visés au sous-alinéa i) 
dont la date d’échéance est inférieure à 12 mois ; 
ne présentent pas les caractéristiques d’un investissement. 

Note 3 : Les investissements ne comprennent pas les ordonnances ou les jugements 
rendus dans le cadre d’une mesure judiciaire ou administrative. 
iii) Une entreprise et une succursale d’une entreprise ; 
iv) Les parts, actions ou autres formes de participation au capital d’une 

entreprise ; 
v) Les obligations garanties, les obligations non garanties, les prêts et autres 

formes de créance, à l’exception de ceux contractés par une Partie 
contractante ou une entreprise publique d’une Partie contractante ou en 
faveur d’une Partie contractante ou d’une entreprise publique d’une Partie 
contractante ; 

vi) Les droits en vertu de contrats, y compris les contrats clés en main, de 
construction, de gestion, de production ou de partage des recettes ; 

vii) Les créances liquides et les droits à toutes prestations contractuelles ayant 
une valeur financière ; 

viii) Les droits de propriété intellectuelle, y compris les droits d’auteur et les 
droits connexes, les droits de brevet, les droits d’obtenteur et les droits 
relatifs aux modèles d’utilité, aux marques de fabrique ou de commerce, 
aux dessins et modèles industriels, aux schémas de configuration de 
circuits intégrés, aux appellations commerciales, aux indications de 
provenance ou géographiques et aux renseignements non divulgués ; 

ix) Les droits conférés en application des lois et règlements ou de contrats 
tels que les concessions, les licences, les autorisations et les permis, 
portant notamment sur la prospection et l’exploitation des ressources 
naturelles ; 

x) Tout autre bien corporel ou incorporel, meuble ou immeuble, et tout droit 
de propriété y afférent, tels que les baux, les hypothèques, les privilèges 
et les gages ; et 

xi) Les montants et droits tirés des investissements, tels que les bénéfices, les 
intérêts, les gains de capital, les dividendes, les redevances et les droits. 

Une modification de la forme dans laquelle les actifs sont investis n’affecte pas leur 
caractère d’investissement. Il est entendu que la présente disposition ne s’applique que 
lorsque les actifs concernés répondent toujours à la définition contenue dans le présent 
sous-alinéa. 

b) L’expression « investisseur d’une Partie contractante » désigne une Partie contractante ou 
une entreprise d’État d’une Partie contractante, ou un ressortissant ou une entreprise 
d’une Partie contractante, qui entend faire, fait ou a fait des investissements dans la zone 
de l’autre Partie contractante ; 
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Note 1 : Il est entendu qu’un investisseur d’une Partie contractante « entend réaliser des 
investissements » dans la zone de l’autre Partie contractante uniquement lorsque 
l’investisseur a pris des mesures concrètes nécessaires pour réaliser des 
investissements, par exemple lorsqu’il a dûment déposé une demande de permis 
ou de licence qui l’autorise à établir des investissements ou a obtenu le 
financement nécessaire pour réaliser des investissements. 

Note 2 : Le présent Accord ne s’applique pas aux investissements de personnes 
physiques qui sont des ressortissants des deux Parties contractantes, à moins que 
ces personnes physiques n’aient, au moment de l’investissement et à partir de 
cette date, été domiciliées en dehors de la zone de la Partie contractante dans 
laquelle elles ont réalisé ces investissements. 

c) Une entreprise : 
i) Est « détenue » par un investisseur si plus de 50 % de la participation au capital de 

l’entreprise appartient à l’investisseur ; et 
ii) Est « contrôlée » par un investisseur si l’investisseur a la capacité de nommer une 

majorité de ses administrateurs, ou est autrement habilité en droit à diriger ses 
opérations ; 

d) L’expression « entreprise d’une Partie contractante » désigne toute personne morale ou 
toute autre entité : 
i) Dûment constituée ou organisée en vertu des lois et règlements de cette Partie 

contractante, à des fins lucratives ou non, et qu’elle soit détenue ou contrôlée par le 
secteur privé ou le secteur public, y compris toute société, fiducie, société en 
participation, entreprise individuelle, coentreprise, association ou organisation ; et 

ii) Qui exerce des activités commerciales substantielles dans la zone de la Partie 
contractante ; 

e) L’expression « activités d’investissement » désigne l’établissement, l’acquisition, 
l’expansion, l’exploitation, la gestion, l’entretien, l’utilisation, la jouissance et la vente ou 
autre forme de cession des investissements ; 

f) Le terme « zone » désigne : 
i) En ce qui concerne le Japon, le territoire du Japon, ainsi que la zone économique 

exclusive et le plateau continental à l’égard desquels le Japon exerce des droits 
souverains ou juridictionnels conformément au droit international ; et 

ii) En ce qui concerne la République de Colombie, son territoire continental et insulaire, 
qui comprend l’archipel de San Andres, Providencia et Santa Catalina, l’île de 
Malpelo et toutes les autres îles, les îlots, les cayes, les promontoires et les 
hauts-fonds qui lui appartiennent, ainsi que les espaces aériens et maritimes et les 
autres éléments sur lesquels il exerce sa souveraineté ou ses droits souverains ou 
juridictionnels conformément à son droit interne et au droit international, y compris 
les traités internationaux applicables ; 

Note 1 : Le terme « zone » désigne le champ d’application géographique du présent 
Accord. 

Note 2 : Aucune disposition du présent sous-alinéa n’affecte les droits et obligations des 
Parties contractantes en vertu du droit international. 
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g) L’expression « Accord sur l’OMC » désigne l’Accord de Marrakech instituant 
l’Organisation mondiale du commerce, fait à Marrakech le 15 avril 1994 ; 

h) L’expression « investisseur contestant » désigne un investisseur d’une Partie contractante 
qui est partie à un différend en matière d’investissement avec l’autre Partie contractante ; 

i) L’expression « Partie contestante » désigne une Partie contractante qui est partie à un 
différend en matière d’investissement avec un investisseur de l’autre Partie contractante ; 

j) L’expression « parties contestantes » désigne l’investisseur contestant et la Partie 
contestante ; 

k) L’expression « services financiers » désigne les services financiers tels que définis à 
l’alinéa a) du paragraphe 5 de l’annexe sur les services financiers de l’AGCS ; 

l) L’expression « monnaie librement convertible » désigne une monnaie librement utilisable 
telle que définie dans les Statuts du Fonds monétaire international ; 

m) Le sigle « AGCS » désigne l’Accord général sur le commerce des services figurant en 
annexe 1B à l’Accord instituant l’Organisation mondiale du commerce ; 

n) L’acronyme « CIRDI » désigne le Centre international pour le règlement des différends 
relatifs aux investissements, institué par la Convention CIRDI ; 

o) L’expression « Convention CIRDI » désigne la Convention pour le règlement des 
différends relatifs aux investissements entre États et ressortissants d’autres États, faite à 
Washington le 18 mars 1965 ; 

p) L’expression « Règlement du Mécanisme supplémentaire du CIRDI » désigne le 
Règlement régissant le mécanisme supplémentaire pour l’administration de procédures 
par le Secrétariat du Centre international pour le règlement des différends relatifs aux 
investissements ; 

q) Le terme « ressortissant » désigne une personne physique qui a la nationalité d’une Partie 
contractante conformément à ses lois et règlements applicables ; 

r) L’expression « Convention de New York » désigne la Convention pour la reconnaissance 
et l’exécution des sentences arbitrales étrangères, faite à New York le 10 juin 1958 ; 

s) L’expression « Secrétaire général » désigne le Secrétaire général du CIRDI ; 
t) Le terme « Tribunal » désigne un tribunal d’arbitrage établi en vertu de l’article 28 ou de 

l’article 37 ; 
u) L’expression « Accord sur les ADPIC » désigne l’Accord sur les aspects des droits de 

propriété intellectuelle qui touchent au commerce figurant à l’annexe 1C de l’Accord 
instituant l’Organisation mondiale du commerce ; et 

v) L’expression « Règlement d’arbitrage de la CNUDCI » désigne le Règlement d’arbitrage 
de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international adopté par la 
Commission des Nations Unies pour le droit commercial international le 28 avril 1976. 
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CHAPITRE II. INVESTISSEMENT 

Article 2. Traitement national 

1. Chaque Partie contractante accorde dans sa zone aux investisseurs de l’autre Partie 
contractante et à leurs investissements un traitement non moins favorable que celui qu’elle 
accorde, dans des circonstances analogues, à ses propres investisseurs et à leurs investissements en 
ce qui concerne les activités d’investissement. 

2. Chaque Partie contractante accorde dans sa zone aux investissements de l’autre Partie 
contractante un traitement non moins favorable que celui qu’elle accorde, dans des circonstances 
analogues, à ses propres investisseurs en ce qui concerne l’accès aux cours de justice et aux 
tribunaux et organismes administratifs à toutes les instances, tant en matière de poursuite que de 
défense des droits de ces investisseurs. 

Article 3. Traitement de la nation la plus favorisée 

1. Chaque Partie contractante accorde dans sa zone aux investisseurs de l’autre Partie 
contractante et à leurs investissements un traitement non moins favorable que celui qu’elle 
accorde, dans des circonstances analogues, aux investisseurs d’une Partie non contractante et à 
leurs investissements en ce qui concerne les activités d’investissement. 

Note : Il est entendu que le traitement visé au paragraphe 1 n’inclut pas le traitement 
accordé aux investisseurs d’une Partie non contractante et à leurs 
investissements par des dispositions relatives au règlement de différends en 
matière d’investissement telles que le mécanisme prévu aux chapitres III et IV, 
qui sont prévues dans d’autres accords internationaux entre une Partie 
contractante et une Partie non contractante. 

2. Chaque Partie contractante accorde dans sa zone aux investissements de l’autre Partie 
contractante un traitement non moins favorable que celui qu’elle accorde dans des circonstances 
analogues aux investisseurs d’une Partie non contractante en ce qui concerne l’accès aux cours de 
justice et aux tribunaux et organismes administratifs à toutes les instances, tant en matière de 
poursuite que de défense des droits de ces investisseurs. 

Article 4. Norme minimale en matière de traitement 

1. Chaque Partie contractante accorde dans sa zone aux investissements des investisseurs de 
l’autre Partie contractante un traitement conforme au droit international coutumier, notamment un 
traitement juste et équitable ainsi qu’une protection et une sécurité intégrales. 

2. Il est entendu que la modification de la réglementation d’une Partie contractante ne 
constitue pas en soi une violation du paragraphe 1. 

Note 1 : Les paragraphes 1 et 2 prescrivent la norme minimale de traitement des 
étrangers du droit international coutumier comme norme minimale de traitement 
à accorder aux investissements des investisseurs de l’autre Partie contractante. 
Les concepts de « traitement juste et équitable » et de « protection et sécurité 
intégrales » n’exigent pas un traitement en plus ou au-delà de celui requis par la 
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norme minimale de droit international coutumier en matière de traitement des 
étrangers. 

Note 2 : Une décision établissant qu’il y a eu violation d’une autre disposition du présent 
Accord, ou d’un accord international distinct, n’établit pas qu’il y a eu violation 
des paragraphes 1 et 2. 

Note 3 : Un « traitement juste et équitable » comprend l’obligation pour les Parties 
contractantes de garantir l’accès aux cours de justice et aux tribunaux 
administratifs et de ne pas refuser la justice dans les procédures pénales, civiles 
ou administratives, conformément au principe du respect du droit. 

3. Chaque Partie contractante respecte toute obligation découlant d’un accord écrit conclu 
entre son administration centrale ou les organismes de son administration centrale et un 
investisseur de l’autre Partie contractante en ce qui concerne des investissements spécifiques de 
l’investisseur, sur lequel l’investisseur aurait pu compter au moment de l’établissement, de 
l’acquisition ou de l’expansion de ces investissements. 

Article 5. Prescriptions de résultats 

1. Aucune Partie contractante n’impose ou n’applique, en lien avec les activités 
d’investissement d’un investisseur de l’autre Partie contractante ou d’une Partie non contractante 
dans sa zone, l’une quelconque des prescriptions suivantes : 

a) Exporter un niveau ou un pourcentage donné de biens ou de services ; 
b) Atteindre un niveau ou un pourcentage donné de contenu national ; 
c) Acheter, utiliser ou privilégier les biens produits dans sa zone, ou acheter des biens 

de personnes physiques ou morales ou toute autre entité dans sa zone ; 
d) Lier de quelque façon le volume ou la valeur des importations au volume ou à la 

valeur des exportations ou au montant des entrées de devises associées aux 
investissements de cet investisseur ; 

e) Restreindre, dans sa zone, la vente des biens ou des services que les investissements 
de cet investisseur produisent ou fournissent en liant ces ventes de quelque façon que 
ce soit au volume ou à la valeur de ses exportations ou recettes en devises ; 

f) Transférer de la technologie, un procédé de production ou d’autres connaissances 
exclusives à une personne physique ou morale ou à toute autre entité dans sa zone, 
sauf si la prescription : 
i) Est imposée ou appliquée par un tribunal, un tribunal administratif ou une 

autorité compétente pour remédier à une violation présumée des lois relatives à 
la concurrence ; ou 

ii) Concerne le transfert ou l’utilisation des droits de propriété intellectuelle ou la 
divulgation des renseignements exclusifs qui sont effectués d’une manière qui 
n’est pas incompatible avec l’Accord sur les ADPIC ; 

g) Établir dans sa zone le siège de cet investisseur pour une région donnée ou pour le 
marché mondial ; ou 

h) Fournir un ou plusieurs des biens que l’investisseur produit ou des services qu’il 
fournit à une région spécifique ou au marché mondial, exclusivement à partir de sa 
zone. 
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2. Aucune Partie contractante ne peut subordonner l’octroi ou le maintien de l’octroi d’un 
avantage, en lien avec des activités d’investissement d’un investisseur de l’autre Partie 
contractante ou d’une Partie non contractante dans sa zone, au respect de l’une des prescriptions 
suivantes : 

a) Atteindre un niveau ou un pourcentage donné de contenu national ; 
b) Acheter, utiliser ou privilégier les biens produits dans sa zone, ou acheter des biens 

de personnes physiques ou morales ou de toute autre entité dans sa zone ; 
c) Lier de quelque façon que ce soit le volume ou la valeur des importations au volume 

ou à la valeur des exportations ou au montant des entrées de devises attribuables aux 
investissements de cet investisseur ; ou 

d) Restreindre, dans sa zone, la vente des biens ou des services que les investissements 
de l’investisseur produisent ou fournissent, en liant ces ventes de quelque manière 
que ce soit au volume ou à la valeur de ses exportations ou aux recettes en devises. 

3. Aucune disposition du paragraphe 2 n’est interprétée comme empêchant une Partie 
contractante de subordonner l’octroi ou le maintien d’un avantage, en lien avec les activités 
d’investissement d’un investisseur d’une Partie contractante ou d’une Partie non contractante dans 
sa zone, au respect de l’exigence d’établir une production, de fournir un service, de former ou 
d’employer des travailleurs, de construire ou d’agrandir des installations particulières ou 
d’effectuer des travaux de recherche et de développement, dans sa zone. 

4. Les paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent à aucune prescription autre que celles figurant 
dans ces paragraphes. 

5. Les dispositions : 
a) Des alinéas a), b) et c) du paragraphe 1 et des alinéas a) et b) du paragraphe 2 ne 

s’appliquent pas aux exigences de qualification pour les biens ou les services dans le 
cadre des programmes de promotion des exportations et des programmes d’aide 
extérieure ; et 

b) Des alinéas a) et b) du paragraphe 2 ne s’appliquent pas aux prescriptions imposées 
par une Partie contractante importatrice relativement au contenu des biens nécessaire 
pour bénéficier de tarifs préférentiels ou de quotas préférentiels. 

6. Pour autant que ces mesures ne soient pas appliquées de manière arbitraire ou 
injustifiable et pour autant que ces mesures ne constituent pas une restriction déguisée au 
commerce international ou aux activités d’investissement, aucune disposition des 
alinéas b), c) et f) du paragraphe 1 et des alinéas a) et b) du paragraphe 2 n’est interprétée comme 
empêchant une Partie contractante d’adopter ou de maintenir des mesures, y compris des mesures 
environnementales : 

a) Nécessaires pour assurer le respect des lois et règlements qui ne sont pas 
incompatibles avec les dispositions du présent Accord ; 

b) Nécessaires à la protection de la vie ou de la santé des personnes, des animaux ou 
des végétaux ; ou 

c) Relatives à la conservation des ressources naturelles épuisables biologiques ou non 
biologiques. 
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Article 6. Mesures non conformes 

1. Le paragraphe 1 de l’article 2, le paragraphe 1 de l’article 3, l’article 5 et l’article 10 ne 
s’appliquent pas : 

a) À toute mesure non conforme existante qui est maintenue par l’administration 
centrale d’une Partie contractante, telle qu’elle figure dans sa liste à l’annexe I ; 

b) À toute mesure non conforme existante qui est maintenue par une administration 
locale d’une Partie contractante ; 

c) Au maintien ou au renouvellement rapide d’une mesure non conforme visée aux 
alinéas a) et b) ; ou 

d) À un amendement ou une modification de toute mesure non conforme visée aux 
alinéas a) et b) dans la mesure où l’amendement ou la modification ne réduit pas la 
conformité de la mesure telle qu’elle existait avant l’amendement ou la modification, 
au paragraphe 1 de l’article 2, au paragraphe 1 de l’article 3, à l’article 5 et à 
l’article 10. 

2. Le paragraphe 1 de l’article 2, le paragraphe 1 de l’article 3, l’article 5 et l’article 10 ne 
s’appliquent à aucune mesure qu’une Partie contractante adopte ou maintient en ce qui concerne 
les secteurs, les sous-secteurs ou les activités, comme indiqué dans sa liste en annexe II. 

3. Aucune Partie contractante, en vertu de toute mesure adoptée après la date d’entrée en 
vigueur du présent Accord en ce qui concerne les secteurs, les sous-secteurs ou les activités 
figurant dans sa liste à l’annexe II, n’exige d’un investisseur de l’autre Partie contractante, en 
raison de sa nationalité, qu’il vende ou cède de toute autre manière des investissements existant au 
moment où la mesure entre en vigueur. 

4. Dans les cas où une Partie contractante apporte un amendement ou une modification à 
toute mesure non conforme existante figurant dans sa liste à l’annexe I après la date d’entrée en 
vigueur du présent Accord, la Partie contractante notifie, dans la mesure du possible, cet 
amendement ou cette modification à l’autre Partie contractante. 

5. Lorsqu’une Partie contractante adopte une mesure après la date d’entrée en vigueur du 
présent Accord, en ce qui concerne les secteurs, les sous-secteurs ou les activités figurant dans sa 
liste à l’annexe II, la Partie contractante notifie, dans la mesure du possible, cette mesure à l’autre 
Partie contractante. 

6. Chaque Partie contractante reconnaît la nécessité de réexaminer de temps à autre les 
réserves énoncées dans les listes aux annexes I et II en vue de réduire ou d’éliminer ces réserves. 

7. Le paragraphe 1 de l’article 2, le paragraphe 1 de l’article 3 et l’article 5 ne s’appliquent 
pas aux mesures couvertes par les exceptions ou dérogations aux obligations prévues aux 
articles 3 et 4 de l’Accord sur les ADPIC, comme le prévoient spécifiquement les articles 3 à 5 de 
l’Accord sur les ADPIC. 

8. Le paragraphe 1 de l’article 2, le paragraphe 1 de l’article 3 et l’article 5 ne s’appliquent à 
aucune mesure qu’une Partie contractante adopte ou maintient en ce qui concerne les marchés 
publics. 
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Article 7. Transparence 

1. Chaque Partie contractante publie rapidement, ou met autrement à la disposition du 
public, ses lois, règlements, procédures administratives et décisions administratives et judiciaires 
d’application générale ainsi que les accords internationaux qui sont en vigueur et qui s’appliquent 
aux activités d’investissement ou les affectent. 

2. Chaque Partie contractante, sur demande de l’autre Partie contractante, répond 
rapidement aux questions spécifiques et fournit à cette autre Partie contractante les renseignements 
relatifs aux questions visées au paragraphe 1. 

3. Aucune disposition des paragraphes 1 et 2 ne peut être interprétée comme obligeant l’une 
ou l’autre Partie contractante à divulguer des renseignements confidentiels dont la divulgation 
ferait obstacle à l’application des lois ou serait autrement contraire à l’intérêt public, ou porterait 
atteinte à la vie privée ou à des intérêts commerciaux légitimes. Aux fins du présent paragraphe, 
les renseignements confidentiels comprennent les renseignements commerciaux confidentiels ou 
les renseignements qui sont privilégiés ou autrement protégés contre la divulgation en vertu des 
lois applicables d’une Partie contractante. 

4. Dès l’entrée en vigueur du présent Accord, chaque Partie contractante s’efforce de 
préparer, dans la mesure du possible, des renseignements concernant les mesures visées à 
l’alinéa b) du paragraphe 1 de l’article 6 qui sont prises par les préfectures dans le cas du Japon ou 
par les départements dans le cas de la République de Colombie, qui sont transmis à l’autre Partie 
contractante. 

Note : Les renseignements visés au présent paragraphe sont fournis uniquement aux 
fins de transparence, et ne sont pas interprétés comme affectant les droits ou 
obligations d’une Partie contractante au titre du présent Accord. 

5. Dans la mesure de ses possibilités, chaque Partie contractante, conformément à ses lois et 
règlements, donne au public une possibilité raisonnable de formuler des commentaires avant 
l’adoption, l’amendement ou l’abrogation des règlements d’application générale qui affectent 
toute question couverte par le présent Accord. 

Article 8. Mesures de lutte contre la corruption 

Chaque Partie contractante veille à ce que des mesures et des efforts soient entrepris pour 
prévenir et lutter contre la corruption concernant les questions couvertes par le présent Accord 
conformément à ses lois et règlements applicables. 

Article 9. Entrée, séjour et résidence 

Chaque Partie contractante accorde, conformément à ses lois et règlements applicables, 
l’attention requise aux demandes d’entrée, de séjour et de résidence d’une personne physique 
ayant la nationalité de l’autre Partie contractante qui souhaite entrer sur le territoire de la première 
Partie contractante et y demeurer aux fins d’activités d’investissement. 
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Article 10. Cadres supérieurs et conseils d’administration 

1. Aucune Partie contractante ne peut exiger qu’une entreprise de cette Partie contractante 
considérée comme des investissements d’un investisseur de l’autre Partie contractante nomme à 
des postes de direction des personnes physiques d’une nationalité donnée. 

2. Une Partie contractante peut exiger que la majorité des conseils d’administration ou de 
tout comité des conseils d’administration d’une entreprise de cette Partie contractante considérée 
comme des investissements d’un investisseur de l’autre Partie contractante, soit d’une nationalité 
particulière ou réside dans la première Partie contractante, à condition que cette exigence 
n’entrave pas matériellement la capacité de l’investisseur à exercer un contrôle sur ses 
investissements. 

Article 11. Expropriation et indemnisation 

1. Aucune Partie contractante ne peut exproprier ou nationaliser les investissements réalisés 
dans sa zone par des investisseurs de l’autre Partie contractante ou prendre toute mesure 
équivalente à l’expropriation ou à la nationalisation (ci-après dénommée « expropriation »), sauf 
pour cause d’utilité publique, dans le respect des procédures légales et de l’article 4, d’une 
manière non discriminatoire et moyennant le versement d’une indemnité prompte, adéquate et 
effective en application des paragraphes 2 à 4. 

Note : Dans le cas de la République de Colombie, l’expression « utilité publique », 
utilisée dans le présent paragraphe, est une expression employée dans les 
accords internationaux et peut être exprimée dans le droit interne de la 
République de Colombie sous la formulation d’« utilité publique » ou d’« intérêt 
social ». 

2. L’indemnité équivaut à la juste valeur marchande des investissements expropriés au 
moment de l’annonce publique de l’expropriation ou au moment où elle a lieu, selon la première 
éventualité. La juste valeur marchande ne tient pas compte de toute modification de la valeur 
marchande due au fait que l’expropriation a été portée à la connaissance du public plus tôt. 

3. L’indemnité est versée sans retard et comprend des intérêts à un taux commercial établi 
sur la base du marché, courus depuis la date de l’expropriation jusqu’à la date de paiement. 
L’indemnité est effectivement réalisable et librement transférable et elle est librement convertible 
dans la monnaie de la Partie contractante des investisseurs concernés, et dans des monnaies 
librement utilisables au taux de change du marché en vigueur à la date de l’expropriation. 

4. Sans préjudice des dispositions du chapitre IV et conformément à celles-ci, les 
investisseurs affectés par l’expropriation ont le droit d’accéder aux cours de justice ou aux 
tribunaux ou organismes administratifs de la Partie contractante qui procède à l’expropriation afin 
de demander un examen rapide de leur cas et du montant de l’indemnité conformément aux 
principes énoncés dans le présent article. 

5. Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas à la délivrance de licences 
obligatoires accordées en rapport avec les droits de propriété intellectuelle, ni à la révocation, à la 
limitation ou à la création de droits de propriété intellectuelle, dans la mesure où cette délivrance, 
révocation, limitation ou création est compatible avec l’Accord sur les ADPIC. 

6. Il est entendu qu’aucune disposition du présent Accord n’est interprétée comme imposant 
à une Partie contractante l’obligation de privatiser tous investissements qu’elle possède ou 
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contrôle ou comme empêchant une Partie contractante d’établir un monopole, à condition que, si 
une Partie contractante adopte ou maintient une mesure visant à privatiser ces investissements ou 
une mesure visant à établir un monopole, le présent Accord s’applique à cette mesure. 

Note : Il est entendu que les dispositions de l’article 11 sont interprétées conformément 
à l’annexe III. 

Article 12. Traitement en cas de conflits 

1. Chaque Partie contractante accorde aux investisseurs de l’autre Partie contractante qui 
ont subi des pertes ou des dommages relatifs à leurs investissements dans la zone de la première 
Partie contractante du fait d’un conflit armé, d’une révolution, d’une insurrection, de troubles 
civils ou de tout autre événement similaire survenu dans la zone de cette première Partie 
contractante, un traitement, en ce qui concerne la restitution, l’indemnisation, la compensation ou 
tout autre règlement, non moins favorable que celui qu’elle accorde à ses propres investisseurs ou 
aux investisseurs d’une Partie non contractante, selon ce qui est le plus favorable aux investisseurs 
de l’autre Partie contractante. 

2. Tout paiement effectué à titre de mode de règlement au sens du paragraphe 1 est 
effectivement réalisable, librement transférable et librement convertible au taux de change du 
marché en vigueur à la date du paiement dans la monnaie de la Partie contractante des 
investisseurs concernés et dans des monnaies librement utilisables. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux mesures relatives aux 
subventions, y compris les dons. 

Article 13. Subrogation 

1. Si une Partie contractante ou son organisme désigné effectue un paiement à tout 
investisseur de cette Partie contractante en vertu d’une indemnisation, d’une garantie ou d’un 
contrat d’assurance concernant les investissements de cet investisseur dans la zone de l’autre 
Partie contractante, cette dernière reconnaît la cession à la première Partie contractante ou à son 
organisme désigné de tout droit ou de toute créance de cet investisseur au titre duquel ou de 
laquelle ce paiement est effectué, et reconnaît le droit de la première Partie contractante ou de son 
organisme désigné d’exercer en vertu du droit de subrogation un tel droit ou une telle créance dans 
la même mesure que le droit ou la créance d’origine de l’investisseur. En ce qui concerne le 
paiement à verser à la première Partie contractante ou à son organisme désigné en vertu de cette 
cession de droit ou de créance et le transfert de ce paiement, les dispositions des 
articles 13, 14 et 16 s’appliquent mutatis mutandis. 

2. Le présent article ne reconnaît pas à une Partie contractante ou à son organisme désigné 
le droit de réclamation en vertu du chapitre IV fondé uniquement sur le fait que l’une ou l’autre a 
effectué un paiement sur la base d’une indemnité, d’une garantie ou d’un contrat d’assurance 
contre le risque commercial. 

Article 14. Transferts 

1. Chaque Partie contractante veille à ce que tous les transferts relatifs aux investissements 
dans sa zone d’un investisseur de l’autre Partie contractante puissent être effectués librement et 
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sans délai à destination et en provenance de sa zone. Ces transferts comprennent notamment, mais 
pas exclusivement : 

a) Le capital initial et les montants additionnels destinés à maintenir ou à accroître les 
investissements ; 

b) Les bénéfices, intérêts, gains en capital, dividendes, redevances, honoraires et autres 
revenus courants provenant des investissements ; 

c) Les paiements effectués dans le cadre d’un contrat, y compris les remboursements de 
prêts liés aux investissements ; 

d) Le produit de la vente ou de la liquidation totale ou partielle des investissements ; 
e) Les revenus et la rémunération du personnel engagé de l’autre Partie contractante qui 

travaille dans le cadre d’investissements dans la zone de la première Partie 
contractante ; 

f) Les paiements effectués conformément aux articles 11 et 12 ; et 
g) Les paiements découlant du règlement d’un différend selon les modalités prévues au 

chapitre IV. 
2. Chaque Partie contractante veille en outre à ce que ces transferts puissent être effectués 

sans délai dans des monnaies librement utilisables au taux de change du marché en vigueur à la 
date de chaque transfert. 

3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2 ci-dessus, une Partie contractante peut 
retarder ou empêcher un transfert par l’application équitable, non discriminatoire et de bonne foi 
de ses lois et règlements concernant : 

a) La faillite, l’insolvabilité ou la protection des droits des créanciers ; 
b) L’émission, le négoce ou le commerce de valeurs mobilières ou d’instruments 

dérivés ; 
c) Le respect des ordonnances ou des jugements rendus dans le cadre de procédures 

judiciaires ou administratives ; 
d) Les infractions criminelles ou pénales ; ou 
e) Les rapports ou l’enregistrement des transferts de monnaies ou autres instruments 

monétaires requis conformément aux lois et règlements applicables. 

Article 15. Exceptions générales et en matière de sécurité 

1. Sous réserve que ces mesures ne soient pas appliquées par une Partie contractante d’une 
manière qui constituerait un moyen de discrimination arbitraire ou injustifiable à l’encontre de 
l’autre Partie contractante, ou une restriction déguisée aux investissements des investisseurs de 
cette autre Partie contractante dans la zone de la première Partie contractante, aucune disposition 
du présent Accord autre que l’article 12 ne saurait être interprétée comme empêchant cette 
première Partie contractante d’adopter ou d’appliquer des mesures, y compris celles visant à 
protéger l’environnement : 

a) Nécessaires à la protection de la vie ou de la santé des humains, des animaux ou des 
végétaux ; 

b) Nécessaires à la protection de la moralité publique ou au maintien de l’ordre public ; 
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Note : L’exception commandée par le maintien de l’ordre public ne peut être invoquée 
que lorsqu’une menace réelle et suffisamment grave pèse sur l’un des intérêts 
fondamentaux de la société. 

c) Nécessaires pour assurer le respect des lois ou règlements qui ne sont pas 
incompatibles avec les dispositions du présent Accord, y compris celles qui se 
rapportent : 
i) À la prévention des pratiques trompeuses et frauduleuses ou à la gestion des 

effets d’un manquement aux contrats ; 
ii) À la protection de la vie privée des personnes pour ce qui est du traitement et de 

la dissémination de données à caractère personnel et à la protection du caractère 
confidentiel des dossiers et comptes personnels ; ou 

iii) À la sécurité ; ou 
d) Imposées pour la protection de trésors nationaux ayant une valeur artistique, 

historique, archéologique ou culturelle. 
2. Aucune disposition du présent Accord autre que l’article 12 ne saurait être interprétée 

comme : 
a) Exigeant d’une Partie contractante qu’elle fournisse ou autorise l’accès à des 

renseignements dont la divulgation serait contraire à ses intérêts fondamentaux en 
matière de sécurité ; 

b) Empêchant une Partie contractants de prendre toute mesure qu’elle estime nécessaire 
à la protection de ses intérêts fondamentaux en matière de sécurité : 
i) Se rapportant au trafic d’armes, de munitions et d’engins de guerre et au trafic 

ou aux transactions concernant d’autres biens, matériels, services et technologies 
qui sont effectués directement ou indirectement en vue de l’approvisionnement 
d’une base militaire ou d’une base de sécurité ; 

ii) Prise en temps de guerre, ou de conflit armé, ou de toute autre situation 
d’urgence dans cette Partie contractante ou dans les relations internationales ; ou 

iii) Se rapportant à la mise en œuvre de politiques nationales ou d’accords 
internationaux concernant la non-prolifération des armes ; ou 

c) Empêchant une Partie contractante de prendre toute mesure en application de ses 
obligations au titre de la Charte des Nations Unies pour le maintien de la paix et de la 
sécurité internationales. 

3. Dans les cas où une Partie contractante prend toute mesure, en application du 
paragraphe 1, qui n’est pas conforme aux obligations en vertu du présent Accord autre que 
l’article 12, cette Partie contractante s’efforce, dans les plus brefs délais, de notifier la mesure à 
l’autre Partie contractante. 

Article 16. Mesures de sauvegarde temporaires 

1. Une Partie contractante peut adopter ou appliquer des mesures non conformes avec ses 
obligations en vertu du paragraphe 1 de l’article 2 concernant les transactions en capital 
transfrontières et de l’article 14 : 
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a) Au cas où sa balance des paiements et sa situation financière extérieure posent ou 
menacent de poser de graves difficultés ; ou 

b) Au cas où, dans des circonstances exceptionnelles, des mouvements de capitaux 
causent ou menacent de causer de graves difficultés pour la gestion 
macroéconomique, en particulier les politiques monétaire ou de change. 

2. Les mesures visées au paragraphe 1 : 
a) Sont compatibles avec les Statuts du Fonds monétaire international, pour autant que 

la Partie contractante qui prend les mesures soit partie auxdits Statuts ; 
b) Ne vont pas au-delà de ce qui est nécessaire pour faire face aux circonstances 

décrites au paragraphe 1 ; 
c) Sont temporaires et abolies dès que les conditions le permettent ; 
d) Sont notifiées sans délai à l’autre Partie contractante ; et 
e) Évitent de léser inutilement les intérêts commerciaux, économiques et financiers de 

l’autre Partie contractante. 
3. Aucune disposition du présent Accord n’est considérée comme modifiant les droits dont 

jouit une Partie contractante ou les obligations assumées par elle en tant que partie aux Statuts du 
Fonds monétaire international. 

Article 17. Mesures prudentielles 

1. Nonobstant toutes autres dispositions du présent Accord, une Partie contractante n’est pas 
empêchée de prendre des mesures relatives au secteur des services financiers pour des raisons 
prudentielles, y compris des mesures pour la protection des investisseurs, des déposants, des 
titulaires de polices ou des personnes à qui un droit de garde est dû par une entreprise qui fournit 
des services financiers, ou des mesures visant à assurer l’intégrité et la stabilité de son système 
financier. 

2. Lorsqu’une Partie contractante prend, en application du paragraphe 1, une mesure qui 
n’est pas non conforme aux obligations découlant du présent Accord, cette Partie contractante 
n’utilise pas cette mesure comme moyen de se soustraire à ses obligations en vertu du présent 
Accord. 

Article 18. Droits de propriété intellectuelle 

1. Les Parties contractantes, dans le but de promouvoir davantage les activités 
d’investissement, encouragent une protection adéquate, efficace et non discriminatoire des droits 
de propriété intellectuelle conformément au présent Accord, à l’Accord sur les ADPIC et aux 
autres accords internationaux auxquels les Parties contractantes sont parties. 

2. Aucune disposition du présent Accord n’est interprétée comme dérogeant aux droits et 
obligations d’une Partie contractante découlant d’accords internationaux relatifs à la protection des 
droits de propriété intellectuelle auxquels les Parties contractantes sont parties. 

3. Aucune disposition du présent Accord n’est interprétée comme obligeant l’une ou l’autre 
Partie contractante à accorder aux investisseurs de l’autre Partie contractante et à leurs 
investissements le traitement accordé aux investisseurs d’une Partie non contractante et à leurs 
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investissements en vertu d’accords internationaux relatifs à la protection des droits de propriété 
intellectuelle auxquels la première Partie contractante est partie. 

Note : Il est entendu qu’aucune disposition du présent Accord ne déroge aux obligations 
des Parties contractantes d’accorder le traitement de nation la plus favorisée en ce 
qui concerne la protection des droits de propriété intellectuelle en vertu des 
accords internationaux en vigueur pour les Parties contractantes, lorsque cette 
obligation est spécifiquement prévue dans ces accords internationaux et 
applicable. 

Article 19. Imposition 

1. Aucune disposition du présent Accord ne s’applique aux mesures fiscales, sauf dans les 
cas expressément prévus par le présent Accord. 

2. Aucune disposition du présent Accord n’affecte les droits et obligations de l’une ou 
l’autre Partie contractante en vertu de toute convention fiscale. En cas d’incompatibilité entre le 
présent Accord et une telle convention, cette dernière prévaut dans la mesure de l’incompatibilité. 

3. Les paragraphes 1 et 3 de l’article 7 et l’article 11 s’appliquent aux mesures fiscales. Le 
traitement non discriminatoire en ce qui concerne l’accès aux cours de justice et aux tribunaux 
administratifs s’applique également aux mesures fiscales. 

4. Le chapitre IV s’applique aux différends relatifs aux mesures fiscales dans la mesure 
couverte par le paragraphe 3. 

5. a) Aucun investisseur ne peut invoquer l’article 11 comme base pour un différend en 
matière d’investissement en vertu du chapitre IV, lorsqu’il a été déterminé en 
application de l’alinéa b) que la mesure fiscale en question ne constitue pas une 
expropriation ; 

b) L’investisseur soumet la question, au moment où il remet la notification d’intention 
en vertu du paragraphe 3 de l’article 27, aux autorités compétentes des deux Parties 
contractantes afin qu’elles déterminent si cette mesure ne constitue pas une 
expropriation. Si les autorités compétentes n’examinent pas la question ou, après 
l’avoir examinée, ne parviennent pas à déterminer, dans les 180 jours suivant la 
soumission de la demande, que la mesure ne constitue pas une expropriation, 
l’investisseur peut soumettre sa plainte à l’arbitrage en vertu de l’article 27 ; 

c) Aux fins de l’alinéa b), l’expression « autorités compétentes » désigne : 
i) En ce qui concerne le Japon : le Ministre des finances ou ses représentants 

autorisés, qui examinent la question en consultation avec le Ministre des affaires 
étrangères ou ses représentants autorisés ; et 

ii) En ce qui concerne la République de Colombie : le Ministre des finances et du 
crédit public ou ses représentants autorisés. 

Article 20. Comité mixte 

1. Les Parties contractantes créent un Comité mixte (ci-après dénommé « Comité ») en vue 
de réaliser les objectifs du présent Accord. 
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2. Chaque Partie contractante désigne un point de contact pour faciliter les communications 
entre les Parties contractantes sur toute question relative au présent article. Les points de contact 
sont : 

a) En ce qui concerne le Japon : le Ministère des affaires étrangères ou l’entité qui le 
remplace ; et 

b) En ce qui concerne la République de Colombie : le Ministère du commerce, de 
l’industrie et du tourisme ou l’entité qui le remplace. 

3. Les fonctions du Comité sont les suivantes : 
a) Discuter et revoir la mise en œuvre et le fonctionnement du présent Accord ; 
b) Partager des renseignements et encourager la coopération sur les questions liées à 

l’investissement dans les limites de la portée du présent Accord, qui ont trait à 
l’amélioration de l’environnement de l’investissement ; 

c) Formuler, par consensus, des recommandations appropriées à l’intention des Parties 
contractantes en vue d’un fonctionnement plus efficace ou de la réalisation des 
objectifs du présent Accord ; et 

d) Discuter de toutes les autres questions liées à l’investissement en rapport avec le 
présent Accord. 

4. Le Comité se réunit dans les 12 mois qui suivent l’entrée en vigueur du présent Accord et 
se réunit ensuite comme convenu par les Parties contractantes. 

5. Le Comité peut créer des sous-comités et leur déléguer des tâches spécifiques. 
6. Le Comité et les sous-comités créés en application du paragraphe 5 fixent leurs propres 

règles de procédure pour l’exercice de leurs fonctions. 
7. Le Comité et les sous-comités créés en application du paragraphe 5 sont composés de 

représentants des Parties contractantes. Le Comité et les sous-comités, sur consentement mutuel 
des Parties contractantes, peuvent tenir des réunions conjointes avec le secteur privé sur des 
questions relatives à l’amélioration de l’environnement d’investissement dans la zone des Parties 
contractantes. 

8. Les sous-comités créés en application du paragraphe 5 se réunissent sur demande de 
l’une ou l’autre Partie contractante. 

Article 21. Mesures relatives à la santé, à la sécurité, 
à l’environnement et au travail 

1. Chaque Partie contractante reconnaît qu’il n’est pas approprié d’encourager les activités 
d’investissement des investisseurs de l’autre Partie contractante et d’une Partie non contractante en 
assouplissant ses mesures internes en matière de santé, de sécurité ou d’environnement ou en 
abaissant ses normes de travail. En conséquence, aucune Partie contractante ne devrait renoncer ou 
déroger d’une autre manière à ces mesures ou normes afin d’encourager l’établissement, 
l’acquisition ou l’expansion dans sa zone des investissements par des investisseurs de l’autre 
Partie contractante et d’une Partie non contractante. 

2. Chaque Partie contractante peut adopter, maintenir ou appliquer toute mesure qu’elle juge 
appropriée pour garantir que les activités d’investissement dans sa zone sont entreprises d’une 
manière qui n’est pas incompatible avec son droit de l’environnement, à condition que cette 
mesure soit compatible avec le présent Accord. 
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Article 22. Refus d’accorder des avantages 

Une Partie contractante peut décider de refuser les avantages prévus par le présent Accord à 
un investisseur de l’autre Partie contractante qui est une entreprise de cette autre Partie 
contractante et à ses investissements si l’entreprise est détenue ou contrôlée par un investisseur 
d’une Partie non contractante et si la Partie contractante qui décide de ce refus : 

a) N’entretient pas de relations diplomatiques avec la Partie non contractante ; ou 
b) Adopte ou maintient, à l’égard de la Partie non contractante, des mesures qui interdisent 

les transactions avec l’entreprise ou qui seraient violées ou contournées si les avantages du présent 
Accord étaient accordés à l’entreprise ou à ses investissements. 

Article 23. Formalités spéciales et exigences en matière de renseignements 

1. Aucune disposition de l’article 2 n’est interprétée comme empêchant une Partie 
contractante d’adopter ou de maintenir une mesure prescrivant des formalités spéciales relatives 
aux activités d’investissement des investisseurs de l’autre Partie contractante dans sa zone, telle 
que l’exigence que les investisseurs soient des résidents de la Partie contractante ou que les 
investissements soient légalement constitués en vertu des lois ou règlements de la Partie 
contractante, à condition que ces formalités ne portent pas atteinte de manière significative aux 
protections accordées par la Partie contractante aux investisseurs de l’autre Partie contractante et à 
leurs investissements en application du présent Accord. 

2. Nonobstant les dispositions des articles 2 et 3, une Partie contractante peut exiger d’un 
investisseur de l’autre Partie contractante ou de ses investissements qu’il fournisse des 
renseignements courants concernant ces investissements uniquement à des fins d’information et de 
statistique. La Partie contractante protège les renseignements commerciaux confidentiels contre 
toute divulgation pouvant nuire à la position concurrentielle de l’investisseur ou de ses 
investissements. Aucune disposition du présent paragraphe n’est interprétée comme empêchant 
une Partie contractante d’obtenir ou de divulguer des renseignements dans le cadre de 
l’application équitable et de bonne foi de sa législation. 

 

CHAPITRE III. RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS ENTRE LES PARTIES CONTRACTANTES 

Article 24. Règlement des différends entre les Parties contractantes 

1. Les différends qui surviennent entre les Parties contractantes au sujet de l’interprétation 
ou de l’application du présent Accord sont réglés, dans la mesure du possible, par voie de 
consultations. Ces consultations sont demandées par écrit par l’une ou l’autre Partie contractante. 

2. Tout différend entre les Parties contractantes quant à l’interprétation ou à l’application du 
présent Accord, qui n’est pas réglé de manière satisfaisante par voie de consultations dans les 
60 jours suivant la demande de consultation visée au paragraphe 1 est soumis pour décision à un 
comité d’arbitrage. 

3. Un comité d’arbitrage visé au paragraphe 2 est établi pour chaque différend. Ce comité 
d’arbitrage est constitué de trois arbitres, chaque Partie contractante nommant un arbitre dans les 
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30 jours suivant la réception par une Partie contractante de la requête d’arbitrage présentée par 
l’autre Partie contractante par la voie diplomatique, et le troisième arbitre devant être désigné 
comme président par les deux arbitres ainsi choisis dans un délai supplémentaire de 30 jours, à 
condition que le troisième arbitre ne soit pas un ressortissant de l’une ou l’autre Partie 
contractante, qu’il ne soit pas affilié à l’une ou l’autre des Parties contractantes et qu’il n’ait pas eu 
à connaître du différend. 

4. Si les nominations nécessaires visées au paragraphe 3 n’ont pas été effectuées dans les 
délais prescrits audit paragraphe, l’une ou l’autre Partie contractante peut, sauf accord contraire, 
demander au Président de la Cour internationale de Justice de procéder à ces nominations. Si le 
Président de la Cour internationale de Justice est empêché d’effectuer la tâche susmentionnée ou 
s’il est ressortissant de l’une ou l’autre Partie contractante, le Vice-président est invité à procéder 
aux nominations nécessaires. Si le Vice-président est empêché d’effectuer la tâche susmentionnée 
ou s’il est ressortissant de l’une ou l’autre Partie contractante, les nominations sont faites par le 
juge ayant le plus d’ancienneté qui n’est ressortissant d’aucune des Parties contractantes. 

5. Le comité d’arbitrage fixe ses propres règles de procédure. Le comité d’arbitrage statue 
sur le différend conformément au présent Accord et aux règles et principes du droit international 
applicables en la matière. Le comité d’arbitrage prend ses décisions à la majorité des voix. Ces 
décisions sont définitives et contraignantes. Sauf accord contraire, la décision est rendue dans les 
six mois suivant la désignation du Président du comité d’arbitrage conformément aux 
paragraphes 3 et 4. 

6. Chaque Partie contractante prend à sa charge les frais afférents à son arbitre et à sa 
représentation dans la procédure d’arbitrage. Les frais afférents au Président du comité d’arbitrage 
dans l’exercice de ses fonctions et les frais restants du comité d’arbitrage sont supportés à parts 
égales par les Parties contractantes. Les honoraires et les frais des arbitres ne peuvent dépasser les 
limites établies de temps à autre au CIRDI et en vigueur au moment de la mise en place du comité 
d’arbitrage. 

Article 25. Limitation des réclamations 

1. En ce qui concerne les différends relatifs aux services financiers, les paragraphes 2 à 6 de 
l’article 24 ne s’appliquent qu’aux différends portant sur des questions touchant au 
fonctionnement, à la gestion, à l’entretien, à l’utilisation, à la jouissance et à la vente ou toute autre 
forme de cession d’investissements ou d’investissements des investisseurs d’une Partie 
contractante déjà établis, acquis ou étendus dans la zone de l’autre Partie contractante 
conformément à ses lois et règlements. 

2. En ce qui concerne les différends relatifs aux activités ou services qui font partie d’un 
régime public de retraite ou d’un système de sécurité sociale établi par les lois et règlements de 
l’une ou l’autre Partie contractante, les paragraphes 2 à 6 de l’article 24 ne s’appliquent qu’aux 
différends portant sur des questions touchant au fonctionnement, à la gestion, à l’entretien, à 
l’utilisation, à la jouissance et à la vente ou d’autres cessions d’investissements ou des 
investissements d’investisseurs d’une Partie contractante déjà établis, acquis ou étendus dans la 
zone de l’autre Partie contractante conformément à ses lois et règlements. 
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CHAPITRE IV. RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS EN MATIÈRE D’INVESTISSEMENT ENTRE UNE PARTIE 
CONTRACTANTE ET UN INVESTISSEUR DE L’AUTRE PARTIE CONTRACTANTE 

Article 26. Consultations et négociations 

1. En cas de différend en matière d’investissement, les parties contestantes règlent, dans la 
mesure du possible, le différend à l’amiable par voie de consultations et de négociations qui 
peuvent inclure le recours à des procédures non contraignantes et par tierce partie. La procédure 
relative aux consultations et aux négociations débute par une demande écrite adressée à l’autorité 
compétente de la Partie contestante visée à l’article 41. La demande est accompagnée d’un bref 
résumé de la base factuelle et juridique du différend en matière d’investissement, suffisant pour 
présenter clairement le problème. Cette demande est remise à la Partie contestante avant la 
présentation de la « notification d’intention » à la Partie contestante visée au paragraphe 3 de 
l’article 27. 

2. Les consultations et les négociations sont menées au moins pendant six mois. 
3. Comme exemple de procédures non contraignantes et par tierce partie visées au 

paragraphe 1, les parties contestantes peuvent convenir de soumettre le différend en matière 
d’investissement à une procédure de conciliation en vertu de la Convention CIRDI ou du 
Règlement du mécanisme supplémentaire du CIRDI. 

Article 27. Soumission d’une réclamation à l’arbitrage 

1. En ce qui concerne la présentation d’une réclamation à l’arbitrage par un investisseur 
contestant, la Partie contestante peut exiger, sous réserve de ses lois et règlements, que les recours 
administratifs locaux soient préalablement épuisés. La procédure pour ces recours ne doit en aucun 
cas dépasser six mois à compter de la date de réception de la notification écrite de l’investisseur 
contestant demandant l’ouverture de la procédure par la Partie contestante et n’empêche pas 
l’investisseur contestant de solliciter les consultations et négociations visées à l’article 26. 

2. Au cas où un différend en matière d’investissement ne peut être réglé par des 
consultations et des négociations dans le délai prévu au paragraphe 5 : 

a) L’investisseur contestant, en son nom propre, peut soumettre à l’arbitrage en vertu 
du présent chapitre une réclamation au motif que : 
i) La Partie contestante a manqué à une obligation prévue au chapitre II autre que 

les paragraphes 2 et 4 de l’article 7, des articles 8, 9 et 20 ; et 
ii) L’investisseur contestant a subi une perte ou un dommage en raison de ou 

résultant de cette violation ; et 
b) L’investisseur contestant, au nom d’une entreprise de la Partie contestante qui est 

une personne morale que l’investisseur contestant possède ou contrôle directement 
ou indirectement, peut soumettre à l’arbitrage en vertu du présent chapitre une 
réclamation au motif que : 
i) La Partie contestante a manqué à une obligation découlant du chapitre II autre 

que les paragraphes 2 et 4 de l’article 7, les articles 8, 9 et 20 ; et 
ii) L’entreprise a subi une perte ou un dommage en raison ou résultant de cette 

violation, 
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à condition que les recours administratifs locaux aient été épuisés conformément au 
paragraphe 1, selon les exigences de la Partie contestante en application dudit 
paragraphe. 

3. L’investisseur contestant qui entend soumettre le différend en matière d’investissement à 
l’arbitrage en application du paragraphe 2 donne à la Partie contestante une notification écrite de 
son intention de le faire au moins 45 jours avant la soumission. La notification d’intention 
précise : 

a) Le nom et l’adresse de l’investisseur contestant, et dans le cas de l’alinéa b) du 
paragraphe 2, le nom, l’adresse et le lieu de constitution de l’entreprise ; 

b) Les mesures spécifiques de la Partie contestante en cause et un résumé succinct de la 
base factuelle et juridique du différend en matière d’investissement suffisant pour 
présenter le problème clairement, y compris les obligations découlant du présent 
Accord qui auraient été violées ; 

c) L’arbitrage indiqué au paragraphe 5 que l’investisseur contestant choisira ; et 
d) La réparation demandée et le montant approximatif des dommages et intérêts 

réclamés. 
4. Dans les cas où l’investisseur contestant est un ressortissant ou une entreprise d’une 

Partie contractante, celui-ci doit fournir des preuves établissant qu’il est un ressortissant ou une 
entreprise d’une Partie contractante avec la notification d’intention visée au paragraphe 3. 

5. Si le différend en matière d’investissement ne peut être réglé dans un délai de sept mois 
et 15 jours à compter de la date à laquelle l’investisseur contestant a demandé par écrit des 
consultations et négociations visées à l’article 26 à la Partie contestante, l’investisseur contestant 
peut soumettre une réclamation visée au paragraphe 2 à l’un des arbitrages suivants : 

a) L’arbitrage en vertu de la Convention CIRDI, à condition que les deux Parties 
contractantes soient parties à la Convention CIRDI ; 

b) L’arbitrage en vertu du Règlement du mécanisme supplémentaire du CIRDI, à 
condition que l’une ou l’autre Partie contractante, mais pas les deux, soit partie à la 
Convention CIRDI ; 

c) L’arbitrage en vertu du Règlement d’arbitrage de la CNUDCI ; et 
d) En cas d’accord avec la Partie contestante, tout arbitrage conforme à d’autres règles 

d’arbitrage, y compris par une institution d’arbitrage ad hoc. 
6. Une réclamation est réputée soumise à l’arbitrage en vertu du présent chapitre lorsque la 

notification d’arbitrage ou la demande d’arbitrage de l’investisseur contestant (ci-après 
collectivement désignés « notification d’arbitrage » dans le présent chapitre) : 

a) Visée au paragraphe 1) de l’article 36 de la Convention CIRDI est reçue par le 
Secrétaire général ; 

b) Visée à l’article 2 de la Partie C du Règlement du mécanisme supplémentaire du 
CIRDI est reçue par le Secrétaire général ; 

c) Visée à l’article 3 du Règlement d’arbitrage de la CNUDCI, accompagnée de 
l’exposé de la réclamation visée à l’article 18 du Règlement d’arbitrage de la 
CNUDCI, est reçue par la Partie contestante ; ou 

d) Dans le cadre de toute autre institution d’arbitrage ou de tout autre règlement 
d’arbitrage choisi en vertu de l’alinéa d) du paragraphe 5, est reçue par la Partie 
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contestante, sauf indication contraire de cette institution ou contenue dans ce 
règlement. 

7. Le règlement d’arbitrage applicable en vertu du paragraphe 5, qui est en vigueur à la date 
de la présentation d’une réclamation à l’arbitrage, régit l’arbitrage en vertu du présent chapitre, 
sauf dans la mesure où il est modifié ou complété par le présent chapitre. 

8. L’investisseur contestant fournit avec la notification d’arbitrage : 
a) Le nom de l’arbitre que l’investisseur contestant désigne ; ou 
b) Le consentement écrit de l’investisseur contestant à ce que le Secrétaire général 

désigne l’arbitre de l’investisseur contestant. 

Article 28. Consentement à l’arbitrage 

1. Chacune des Parties contractantes consent par les présentes à ce qu’un investisseur 
contestant soumette des différends en matière d’investissement au mode d’arbitrage prévu au 
paragraphe 5 de l’article 27 choisi par l’investisseur contestant, à l’exception des différends 
relatifs au paragraphe 3 de l’article 4. 

2. En ce qui concerne les différends en matière d’investissement visés au paragraphe 3 de 
l’article 4 : 

a) Le consentement nécessaire à la soumission à l’arbitrage sera donné par l’autorité 
compétente de la Partie contestante visée à l’article 41 ; et 

b) Dans les cas où le consentement écrit visé au paragraphe 3 de l’article 4 prévoit une 
procédure de règlement des différends, cette procédure prévaut sur le présent 
chapitre. 

3. Le consentement donné en vertu du paragraphe 1 ci-dessus et la soumission d’un 
différend en matière d’investissement à l’arbitrage par un investisseur contestant satisfont aux 
exigences : 

a) Du chapitre II de la Convention CIRDI ou du Règlement du mécanisme 
supplémentaire du CIRDI, en ce qui concerne le consentement écrit des parties à un 
différend ; et 

b) De l’article II de la Convention de New York, pour un accord écrit. 

Article 29. Conditions et limites du consentement et des réclamations 

1. Un investisseur d’une Partie contractante dont les investissements n’ont pas été établis, 
acquis ou étendus conformément aux lois et règlements de l’autre Partie contractante qui ne sont 
pas incompatibles avec le présent Accord ne peut recourir au règlement des différends en vertu du 
présent chapitre pour régler un différend en matière d’investissement relatif à ces investissements. 

2. En ce qui concerne les différends en matière d’investissement touchant les 
investissements ou activités d’investissement d’un investisseur contestant ayant trait aux services 
financiers, le présent chapitre ne s’applique qu’aux réclamations relatives à des investissements 
déjà établis, acquis ou étendus dans la zone de la Partie contestante conformément à ses lois et 
règlements, ainsi qu’aux activités d’investissement associées à ces investissements. 

3. En ce qui concerne les différends en matière d’investissement touchant les 
investissements ou activités d’investissement d’un investisseur contestant ayant trait aux activités 
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ou services qui font partie d’un régime public de retraite ou de sécurité sociale établi par les lois et 
règlements de la Partie contestante, le présent chapitre ne s’applique qu’aux réclamations relatives 
à des investissements déjà établis, acquis ou étendus dans la zone de la Partie contestante 
conformément à ses lois et règlements, ainsi qu’aux activités d’investissement associées à ces 
investissements. 

4. Aucun différend en matière d’investissement ne peut être soumis à l’arbitrage prévu au 
paragraphe 5 de l’article 27 si plus de trois ans se sont écoulés depuis la date à laquelle 
l’investisseur contestant a eu ou aurait dû avoir, selon la première de ces deux dates, connaissance 
de la violation alléguée en vertu du paragraphe 2 de l’article 27 et connaissance du fait que 
l’investisseur contestant, dans le cas de l’alinéa a) du paragraphe 2 de l’article 27, ou l’entreprise, 
dans le cas de l’alinéa b) du paragraphe 2 de l’article 27, a subi une perte ou un préjudice. 

5. Aucune réclamation ne peut être soumise à l’arbitrage en vertu du présent chapitre sauf si : 
a) L’investisseur contestant consent par écrit à l’arbitrage conformément aux 

procédures énoncées dans le présent chapitre ; et 
b) La notification d’arbitrage est accompagnée : 

i) En ce qui concerne les réclamations soumises à l’arbitrage au titre de l’alinéa a) 
du paragraphe 2 de l’article 27, d’une renonciation écrite de l’investisseur 
contestant ; ou 

ii) En ce qui concerne les réclamations soumises à l’arbitrage au titre de l’alinéa b) 
du paragraphe 2 de l’article 27, d’une renonciation écrite de l’investisseur 
contestant et de l’entreprise ; 

de tout droit d’intenter devant tout tribunal administratif ou tribunal en vertu de la 
législation de l’une ou l’autre Partie contractante ou d’autres procédures de 
règlement des différends, une procédure concernant toute mesure de la Partie 
contestante supposée constituer une violation visée au paragraphe 2 de l’article 27. 

6. Nonobstant les dispositions de l’alinéa b) du paragraphe 5, l’investisseur contestant, en ce 
qui concerne les réclamations soumises à l’arbitrage au titre de l’alinéa a) du paragraphe 1 de 
l’article 27, et l’investisseur contestant ou l’entreprise, en ce qui concerne les réclamations 
soumises au titre de l’alinéa b) du paragraphe 2 de l’article 27, peut déclencher ou poursuivre une 
action visant à obtenir un redressement provisoire par injonction n’impliquant pas le paiement de 
dommages-intérêts pécuniaires devant un tribunal judiciaire ou administratif de la Partie 
contestante. 

7. Le consentement et la renonciation exigés par le présent article sont transmis à la Partie 
contestante. 

8. Lorsque la Partie contestante a privé l’investisseur contestant du contrôle d’une 
entreprise, une renonciation de l’entreprise au titre du sous-alinéa ii) de l’alinéa b) du paragraphe 5 
n’est pas exigée. 

9. Une fois que l’investisseur contestant a soumis un différend en matière d’investissement 
au tribunal administratif ou au tribunal de la Partie contestante ou à l’une quelconque des 
méthodes d’arbitrage prévues au paragraphe 5 de l’article 27, ce choix est définitif et l’investisseur 
contestant ne peut pas soumettre par la suite le même différend à d’autres formes d’arbitrage 
visées au paragraphe 5 de l’article 27. 

10. Aucune Partie contractante n’accorde la protection diplomatique, ou ne formule une 
revendication internationale, au sujet de tout différend en matière d’investissement que l’autre 
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Partie contractante et un investisseur de la première Partie contractante ont consenti de soumettre 
ou ont soumis à l’arbitrage indiqué au paragraphe 5 de l’article 27, sauf si l’autre Partie 
contractante a manqué de se soumettre ou de se conformer à la sentence rendue à propos de ce 
différend en matière d’investissement. La protection diplomatique, aux fins du présent paragraphe, 
n’inclut pas les échanges diplomatiques informels tendant uniquement à faciliter le règlement du 
différend en matière d’investissement. 

Article 30. Création d’un Tribunal 

1. À moins que les parties contestantes n’en conviennent autrement, un Tribunal comprend 
trois arbitres, un nommé par chacune des parties contestantes, et un troisième, qui est 
l’arbitre-président, désigné d’un commun accord par les parties contestantes. 

2. Si l’investisseur contestant ou la Partie contestante ne parvient pas à nommer un ou 
plusieurs arbitres dans les 75 jours suivant la date à laquelle le différend en matière 
d’investissement a été soumis à l’arbitrage au titre du présent chapitre, le Secrétaire général peut 
être invité par l’une ou l’autre des parties contestantes à désigner l’arbitre ou les arbitres qui n’ont 
pas encore été désignés dans la liste des arbitres du CIRDI, sous réserve des exigences du présent 
article. Le Secrétaire général procède à cette nomination à sa discrétion, et dans la mesure du 
possible, après avoir entendu les parties contestantes. 

3. Sauf si les parties contestantes en conviennent autrement, l’arbitre-président ne doit pas 
être un ressortissant de l’une ou l’autre Partie contractante, ni avoir son lieu de résidence habituel 
sur le territoire de l’une ou l’autre Partie contractante, ni être affilié à l’une ou l’autre des parties 
contestantes, ni avoir traité du différend en matière d’investissement en quelque qualité que ce 
soit. 

4. En désignant les arbitres, les parties contestantes tiennent compte du fait que les arbitres 
d’un Tribunal doivent avoir une expertise et des compétences dans les domaines du droit 
international public, de la loi sur l’investissement étranger ou des sujets abordés dans le cadre du 
différend en matière d’investissement entre les parties contestantes. 

5. Aux fins du paragraphe 2, chacune des parties contestantes peut indiquer jusqu’à 
trois nationalités qu’elles n’acceptent pas pour la nomination des arbitres. Dans ce cas, le 
Secrétaire général peut être invité à ne pas désigner toute personne dont la nationalité est indiquée 
par l’une ou l’autre des parties contestantes. 

6. Les parties contestantes peuvent convenir des honoraires à verser aux arbitres. Si les 
parties contestantes ne parviennent pas à un accord sur les honoraires à verser aux arbitres avant la 
création du Tribunal, les frais et dépenses établis de temps à autre par le CIRDI et en vigueur au 
moment de la création du Tribunal s’appliquent. 

Article 31. Droit applicable 

Le Tribunal statue sur les questions en litige conformément au présent Accord et aux règles 
applicables du droit international. 

Note : Conformément au droit international et lorsque cela est pertinent et approprié, un 
Tribunal peut prendre en considération le droit de la Partie contestante. Toutefois, un 
Tribunal n’est pas compétent pour juger de la légalité d’une mesure, supposée 
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constituer une violation du présent Accord, en vertu du droit interne de la Partie 
contestante. 

Article 32. Transparence des procédures d’arbitrage pour l’autre Partie contractante 

La Partie contestante signifie à l’autre Partie contractante : 
a) La notification écrite du différend en matière d’investissement soumis à l’arbitrage, 

au plus tard 30 jours après la date de la soumission ; et 
b) Des copies de tous les actes de procédure présentés dans le cadre de l’arbitrage sur 

demande et aux frais de l’autre Partie contractante. 

Article 33. Lieu de l’arbitrage 

L’arbitrage a lieu dans un pays convenu par les parties contestantes. Si les parties contestantes 
ne parviennent pas à un accord, le Tribunal détermine le lieu dans un pays partie à la Convention 
de New York. 

Article 34. Questions préliminaires 

Avant de statuer sur le fond, le Tribunal examine et tranche à titre préliminaire toute objection 
à la compétence et à la recevabilité de la Partie contestante. Lorsqu’il statue sur une objection de la 
Partie contestante, le Tribunal peut, si cela est justifié, attribuer à la partie contestante qui obtient 
gain de cause des dépens raisonnables, y compris les honoraires d’avocat engagés pour soumettre 
l’objection ou s’y opposer. Pour déterminer si une telle sentence est justifiée, le Tribunal examine 
si la réclamation était futile ou si l’objection était futile, et offre aux parties contestantes une 
possibilité raisonnable de faire des commentaires. 

Article 35. Mesures provisoires de protection 

Un Tribunal peut ordonner une mesure de protection provisoire pour préserver les droits 
d’une partie contestante ou pour faciliter la conduite d’une procédure d’arbitrage, y compris une 
ordonnance destinée à conserver les éléments de preuve en la possession ou sous le contrôle d’une 
partie contestante. Le Tribunal ne peut pas rendre une ordonnance de saisie ou interdire 
d’appliquer la mesure présumée constituer un manquement visé au paragraphe 2 de l’article 27. 

Article 36. Rapports d’experts 

Sans préjudice de la nomination d’autres types d’experts lorsque les règles d’arbitrage 
applicables l’autorisent, un Tribunal peut, sur demande d’une partie contestante ou, sauf si les 
parties contestantes le désapprouvent, sur sa propre initiative, nommer un ou plusieurs experts 
pour faire rapport par écrit sur toute question factuelle concernant l’environnement, la santé, la 
sécurité et d’autres questions à caractère scientifique soulevées par une partie contestante au cours 
d’une procédure, sous réserve des modalités et conditions dont les parties contestantes peuvent 
convenir. 
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Article 37. Jonction de plusieurs réclamations 

1. Lorsque deux ou plusieurs réclamations ont été soumises séparément à l’arbitrage en 
vertu du paragraphe 2 de l’article 27, et que les réclamations ont en commun une question de droit 
ou de fait et découlent des mêmes événements ou circonstances, toute partie contestante peut 
demander une ordonnance de jonction conformément aux paragraphes 2 à 10. 

2. Une partie contestante qui demande une ordonnance de jonction en vertu du présent 
article adresse, par écrit, une demande au Secrétaire général pour l’établissement d’un Tribunal 
conformément aux dispositions du présent article et précise dans la demande : 

a) Les noms et adresses de toutes les parties contestantes que l’on cherche à inclure 
dans l’ordonnance ; 

b) La nature de l’ordonnance demandée ; et 
c) Les motifs pour lesquels l’ordonnance est demandée. 

3. À moins que le Secrétaire général ne constate, dans les 60 jours après réception d’une 
demande en vertu du paragraphe 2, que la demande est manifestement infondée, un Tribunal est 
institué en vertu du présent article. 

4. À moins que toutes les parties contestantes que l’on cherche à inclure dans l’ordonnance 
n’en conviennent autrement, un Tribunal créé en vertu du présent article se compose de 
trois arbitres : 

a) Un arbitre nommé par accord des investisseurs contestants ; 
b) Un arbitre nommé par la Partie contestante ; et 
c) L’arbitre-président désigné par le Secrétaire général, à condition toutefois que 

l’arbitre-président ne soit pas un ressortissant de l’une ou l’autre Partie contractante, 
ni n’ait pas son lieu de résidence habituel sur le territoire de l’une ou l’autre Partie 
contractante, ni ne soit affilié à l’une ou l’autre des parties contestantes, et n’ait pas 
non plus traité du différend en matière d’investissement en quelque qualité que ce 
soit. 

5. Si, dans les 60 jours qui suivent la réception par le Secrétaire général d’une demande 
formulée en vertu du paragraphe 2, la Partie contestante ne parvient pas ou les investisseurs 
contestants ne parviennent pas à nommer un arbitre conformément au paragraphe 4, le Secrétaire 
général, sur demande de toute partie contestante que l’on cherche à inclure dans l’ordonnance, 
nomme l’arbitre ou les arbitres qui n’ont pas encore été désignés. Si la Partie contestante ne 
parvient pas à désigner un arbitre, le Secrétaire général désigne un ressortissant de la Partie 
contestante, et si les investisseurs contestants ne parviennent pas à désigner un arbitre, le 
Secrétaire général désigne un ressortissant de la Partie contractante autre que la Partie contestante. 

6. Lorsqu’un Tribunal créé en vertu du présent article est convaincu que deux réclamations 
ou plus qui ont été soumises à l’arbitrage en vertu du paragraphe 2 de l’article 27 ont en commun 
un point de droit ou de fait et découlent des mêmes événements ou circonstances, le Tribunal peut, 
dans l’intérêt d’un règlement juste et efficace des réclamations, et après audition des parties 
contestantes, par ordonnance : 

a) Assumer compétence à l’égard des réclamations, en totalité ou en partie, et les 
instruire ensemble ; 
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b) Assumer compétence à l’égard d’une ou de plusieurs réclamations dont le règlement, 
à son avis, faciliterait le règlement des autres réclamations, et entendre et statuer sur 
celles-ci ; ou 

c) Charger l’un des Tribunaux établis précédemment en vertu de l’article 30 d’assumer 
compétence, d’entendre et de trancher ensemble tout ou partie des réclamations, à 
condition que : 
i) Ce Tribunal, à la demande de tout investisseur contestant qui n’a pas 

précédemment été une partie contestante devant ce Tribunal, est reconstitué avec 
ses membres originaux, à l’exception de l’arbitre des investisseurs contestants 
qui sera nommé en application de l’alinéa a) du paragraphe 4 et du 
paragraphe 5 ; et 

ii) Ce Tribunal décide si toute audience antérieure doit être répétée. 
7. Lorsqu’un Tribunal a été créé en vertu du présent article, un investisseur contestant qui a 

soumis une réclamation à l’arbitrage en vertu du paragraphe 2 de l’article 27 mais qui n’a pas été 
nommé dans la demande faite en vertu du paragraphe 2 peut présenter une demande écrite au 
Tribunal établi en vertu du présent article pour être inclus dans toute ordonnance rendue aux 
termes du paragraphe 6 et précise dans la demande : 

a) Le nom et l’adresse de l’investisseur contestant ; 
b) La nature de l’ordonnance demandée ; et 
c) Les motifs pour lesquels l’ordonnance est demandée. 

8. Un Tribunal créé en vertu du présent article organise sa procédure conformément au 
Règlement d’arbitrage de la CNUDCI, sauf tel que modifié par le présent chapitre. 

9. En ce qui concerne les réclamations pour lesquelles un Tribunal établi en vertu du présent 
article s’est déclaré compétent en application de l’ordonnance visée aux alinéas a) et b) du 
paragraphe 6, les Tribunaux créés en vertu de l’article 30 ne sont pas compétents. En ce qui 
concerne les réclamations pour lesquelles un Tribunal établi en vertu de l’article 30 s’est déclaré 
compétent conformément à l’ordonnance du Tribunal institué en vertu de l’alinéa c) du 
paragraphe 6 du présent article, les autres Tribunaux établis en vertu de l’article 30 ne sont pas 
compétents. 

10. À la demande d’une partie contestante, un Tribunal créé en vertu du présent article, en 
attendant sa décision en vertu du paragraphe 6, peut ordonner que la procédure d’un Tribunal créé 
en vertu de l’article 30 soit suspendue, à moins que ce dernier n’ait déjà suspendu sa procédure. 

Article 38. Projets de sentence 

Dans tout différend en matière d’investissement soumis à l’arbitrage en vertu du présent 
chapitre, à la demande d’une partie contestante, un Tribunal, avant de rendre une décision ou une 
sentence, soumet aux parties contestantes un projet de décision ou de sentence. Dans les 60 jours 
suivant la date de soumission du projet de décision ou de sentence, les parties contestantes peuvent 
formuler des observations écrites au Tribunal concernant tout aspect du projet de décision ou de 
sentence. Le Tribunal examine ces observations et rend sa décision ou sa sentence dans 
les 105 jours suivant la date de soumission du projet de décision ou de sentence. 
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Article 39. Sentences 

1. La sentence rendue par le Tribunal comprend : 
a) Un jugement établissant s’il y a eu ou non violation par la Partie contestante de toute 

obligation en vertu du présent Accord à l’égard de l’investisseur contestant et de ses 
investissements ; et 

b) L’un ou les deux redressements suivants, seulement, s’il y a eu une telle violation : 
i) Des dommages pécuniaires et des intérêts applicables ; et 
ii) La restitution de biens, auquel cas la sentence prévoit que la Partie contestante 

peut verser des dommages-intérêts pécuniaires et tout intérêt applicable, en lieu 
et place d’une restitution. 

Un Tribunal peut également attribuer des dépens, y compris des honoraires d’avocat, 
conformément aux règles d’arbitrage applicables. 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 1, lorsqu’une réclamation est soumise en 
vertu de l’alinéa b) du paragraphe 2 de l’article 27 : 

a) Une sentence ordonnant la restitution de biens prévoit que la restitution doit être faite 
à l’entreprise ; et 

b) L’octroi de dommages-intérêts pécuniaires et de tout intérêt applicable prévoit que la 
somme soit versée à l’entreprise. 

3. Un Tribunal ne peut attribuer de dommages-intérêts punitifs. 

Article 40. Irrévocabilité et exécution d’une sentence 

1. La sentence rendue en vertu de l’article 39 est définitive et contraignante pour les parties 
contestantes en ce qui concerne le cas particulier. La Partie contestante exécute dans les meilleurs 
délais les dispositions de la sentence et prévoit dans sa zone l’exécution de la sentence 
conformément à ses lois et règlements pertinents. 

2. Si la Partie contestante ne respecte pas ou ne se conforme pas à une sentence, à la 
demande de la Partie contractante autre que la Partie contestante, un comité d’arbitrage en 
conformité avec l’article 24 peut être établi. La Partie requérante peut solliciter dans ces 
procédures : 

a) Une décision selon laquelle le refus de respecter la sentence définitive ou de s’y 
conformer est incompatible avec les obligations du présent Accord ; et 

b) Une recommandation à la Partie contestante de respecter la sentence ou de s’y 
conformer. 

3. Une partie contestante peut demander l’exécution d’une sentence d’arbitrage aux termes 
de la Convention CIRDI ou de la Convention de New York, que la procédure prévue au 
paragraphe 2 ait été engagée ou non. 
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Article 41. Signification des documents 

Les consultations et négociations visées à l’article 26 sont demandées et les avis et autres 
documents relatifs à l’arbitrage en vertu du présent chapitre sont transmis aux autorités 
compétentes suivantes de la Partie contestante : 

a) Dans le cas du Japon : le Ministère des affaires étrangères ou l’entité qui le 
remplace ; et 

b) Dans le cas de la République de Colombie : la Direction de l’investissement et des 
services du Ministère du commerce, de l’industrie et du tourisme ou l’entité qui la 
remplace. 

CHAPITRE V. DISPOSITIONS FINALES 

Article 42. Titres 

Les titres des chapitres et des articles du présent Accord sont insérés à titre de référence 
uniquement et n’affectent en aucun cas l’interprétation du présent Accord. 

Article 43. Application et entrée en vigueur 

1. Les Gouvernements des Parties contractantes se notifient, par la voie diplomatique, 
l’accomplissement de leurs procédures internes respectives requises pour l’entrée en vigueur du 
présent Accord. Le présent Accord entre en vigueur le trentième jour suivant la dernière des dates 
de réception des notifications. Il reste en vigueur pour une période de 10 ans après son entrée en 
vigueur et le demeure par la suite, sauf dénonciation dans les conditions énoncées au paragraphe 3. 

2. Les dispositions du présent Accord s’appliquent à tous les investissements des 
investisseurs de l’une ou l’autre Partie contractante établis, acquis ou étendus dans la zone de 
l’autre Partie contractante conformément aux lois et règlements applicables de cette autre Partie 
contractante, quelle que soit la date à laquelle ces investissements sont établis, acquis ou étendus. 

3. Une Partie contractante peut, moyennant un préavis écrit d’un an adressé à l’autre Partie 
contractante, dénoncer le présent Accord à la fin de la période initiale de 10 ans ou à tout moment 
par la suite. 

4. En ce qui concerne les investissements établis, acquis ou étendus avant la date de 
dénonciation du présent Accord, les dispositions du présent Accord continuent de produire leurs 
effets pour une période de 10 ans à compter de ladite date. 

5. Les dispositions du présent Accord ne s’appliquent pas à des réclamations découlant 
d’événements qui sont survenus, ou à toute situation ayant cessé d’exister, ou aux réclamations 
ayant été réglées, avant son entrée en vigueur. 

6. Les annexes et notes au présent Accord font partie intégrante du présent Accord. 
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Article 44. Amendements 

1. Les Parties contractantes peuvent convenir de tout amendement au présent Accord. 
2. Tout amendement est approuvé par les Parties contractantes conformément à leurs 

procédures internes respectives et entre en vigueur à la date convenue par les Parties contractantes, 
et fait par la suite partie intégrante du présent Accord. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, ont 
signé le présent Accord. 

FAIT à Tokyo, le 12 septembre 2011, en double exemplaire, en langues japonaise, espagnole 
et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 
anglais prévaut. 

Pour le Japon : 
[KOICHIRO GEMBA] 

Pour la République de Colombie : 
DÍAZ-GRANADOS 
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ANNEXE I 

RÉSERVES RELATIVES AUX MESURES VISÉES AU PARAGRAPHE 1 DE L’ARTICLE 6 

1. La liste d’une Partie contractante énonce, en application du paragraphe 1 de l’article 6, 
les réserves formulées par cette Partie contractante à l’égard des mesures existantes qui ne sont pas 
conformes aux obligations imposées par : 

a) L’article 2 (Traitement national) ; 
b) L’article 3 (Traitement de la nation la plus favorisée) ; 
c) L’article 5 (Prescriptions de résultats) ; ou 
d) L’article 10 (Cadres supérieurs et conseils d’administration). 

2. Chaque réserve énonce les éléments suivants : 
a) « Secteur » désigne le secteur général dans lequel la réserve est formulée ; 
b) « Sous-secteur » désigne le secteur spécifique dans lequel la réserve est formulée ; 
c) « Classification de l’industrie » désigne, le cas échéant, et seulement à des fins de 

transparence, l’activité visée par la réserve selon les codes de classification 
nationaux ou internationaux de Classification de l’industrie ; 

d) « Type de réserve » précise les obligations visées au paragraphe 1 à propos 
desquelles une réserve est formulée ; 

e) « Mesures » identifie les lois, règlements ou autres mesures existants pour lesquels la 
réserve est formulée. Une mesure citée dans l’élément « Mesures » : 

i) Désigne la mesure telle que modifiée, maintenue ou renouvelée à la date d’entrée en 
vigueur du présent Accord ; et 

ii) Comprend toute mesure subordonnée adoptée ou maintenue sous l’autorité de la 
mesure et cohérente avec celle-ci ; et 

f) « Description » précise, s’agissant des obligations visées au paragraphe 1, les aspects 
non conformes des mesures existantes pour lesquelles la réserve est formulée. 

3. Tous les éléments d’une réserve sont pris en compte dans l’interprétation de la réserve. 
Une réserve est interprétée à la lumière des dispositions pertinentes du présent Accord à l’égard 
desquelles la réserve est formulée. L’élément « Mesures » prévaut sur tous les autres. 

4. Aux fins de la présente annexe : 
a) Le sigle « JSIC » désigne la classification type des industries du Japon établie par le 

Ministère de l’intérieur et des communications, et révisée le 6 novembre 2007 ; 
b) Le sigle « CPC » désigne la classification centrale de produits provisoire (Études 

statistiques, série M, no 77, Département des affaires économiques et sociales, 
Bureau de statistique de l’Organisation des Nations Unies, New York, 1991) ; et 

c) L’acronyme « CITI » désigne la Classification internationale type, par industrie, de 
toutes les branches d’activité économique, adoptée par le Conseil économique et 
social de l’Organisation des Nations Unies à sa septième session le 27 août 1948 et 
révisée par lui le 22 mai 1989. 
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SECTION 1 

LISTE DU JAPON 

1. Secteur : Finances 
 

Sous-secteur : Banque 
 

Classification de 
l’industrie : 

JSIC 622 Banques, à l’exception de la banque centrale 
JSIC 631 Institutions financières pour les petites entreprises 
 

Type de réserve : Traitement national (article 2) 
 

Mesures : Loi sur la garantie des dépôts (loi no 34 de 1971), article 2 
 

Description : Le système d’assurance des dépôts ne couvre que les institutions 
financières dont le siège social se trouve dans la zone relevant de 
la compétence du Japon. Le système d’assurance des dépôts ne 
couvre pas les dépôts recueillis par les succursales de banques 
étrangères. 
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2. Secteur : Fourniture de chaleur 
 

Sous-secteur :  
 

Classification de 
l’industrie : 

JSIC 3511 Fourniture de chaleur 
 
 

Type de réserve : Traitement national (article 2) 
 

Mesures : Loi sur les changes et le commerce extérieur (loi no 228 de 1949), 
article 27 
Arrêt du Cabinet sur l’investissement direct étranger (arrêté du 
Cabinet no 261 de 1980), article 3 
 

Description : L’obligation de notification préalable prévue par la loi sur les 
changes et le commerce extérieur s’applique aux investisseurs 
étrangers qui ont l’intention de procéder à des investissements dans 
le secteur de la fourniture de chaleur au Japon. 
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3. Secteur : Informations et communications 
 

Sous-secteur : Télécommunications 
 

Classification de 
l’industrie : 

JSIC 3700 Sièges sociaux dont l’activité principale consiste en des 
opérations de gestion 

JSIC 3711 Télécommunications régionales, à l’exception des 
téléphones à diffusion filaire 

JSIC 3731 Services annexes aux télécommunications 
 

Type de réserve : Traitement national (article 2) 
Cadres supérieurs et conseils d’administration (article 10) 
 

Mesures : Loi concernant la Nippon Telegraph and Telephone Corporation (loi 
no 85 de 1984), articles 6 et 10 
 

Description : 1. Nippon Telegraph and Telephone Corporation ne peut pas 
inscrire dans son registre d’actionnaires le nom et l’adresse des 
actionnaires si le total des droits de vote détenus directement et/ou 
indirectement par les personnes visées aux points a) à c) atteint ou 
dépasse un tiers de l’ensemble des droits de vote : 

a) Une personne physique qui n’a pas la nationalité 
japonaise ; 

b) Un Gouvernement étranger ou son représentant ; et 
c) Une personne morale étrangère ou une entité étrangère. 

2. Toute personne physique qui n’a pas la nationalité japonaise ne 
peut assumer la fonction de directeur ou d’auditeur de Nippon 
Telegraph and Telephone Corporation, de Nippon Telegraph and 
Telephone East Corporation ou de Nippon Telegraph and Telephone 
West Corporation. 
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4. Secteur : Information et communications 
 

Sous-secteur : Télécommunications et services basés sur Internet 
Classification de 
l’industrie : 

JSIC 3711 Télécommunications régionales, à l’exception des 
téléphones à diffusion filaire 

JSIC 3712 Télécommunications à longue distance 
JSIC 3719 Télécommunications fixes diverses 
JSIC 3721 Télécommunications mobiles 
JSIC 401 Services basés sur Internet 
Note : Les activités concernées par la réserve au titre des activités 
JSIC 3711, 3712, 3719, 3721 ou 401 sont limitées aux activités 
soumises à l’obligation d’enregistrement en vertu de l’article 9 de la 
loi sur les entreprises de télécommunication (loi no 86 de 1984). 
 

Type de réserve : Traitement national (article 2) 
 

Mesures : Loi sur les changes et le commerce extérieur (loi no 228 de 1949), 
article 27 
Arrêté du Cabinet sur l’investissement direct étranger (arrêté du 
Cabinet no 261 de 1980), article 3 

Description : L’obligation de notification préalable prévue par la loi sur les 
changes et le commerce extérieur s’applique aux investisseurs 
étrangers qui ont l’intention de procéder à des investissements dans 
le secteur des télécommunications et des services basés sur Internet 
au Japon. 
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5. Secteur : Industrie manufacturière 
 

Sous-secteur : Fabrication de médicaments et de produits pharmaceutiques 
 

Classification de 
l’industrie : 

JSIC 1653 Préparations biologiques 
 

Type de réserve : Traitement national (article 2) 
 

Mesures : Loi sur les changes et le commerce extérieur (loi no 228 de 1949), 
article 27 
Arrêt du Cabinet sur l’investissement direct étranger (arrêté du 
Cabinet no 261 de 1980), article 3 

Description : L’obligation de notification préalable prévue par la loi sur les changes 
et le commerce extérieur s’applique aux investisseurs étrangers qui 
ont l’intention de procéder à des investissements dans le secteur de la 
fabrication de préparations biologiques au Japon. Il est entendu que le 
« secteur de la fabrication de préparations biologiques » concerne les 
activités économiques d’un établissement qui produit principalement 
des vaccins, des sérums, des anatoxines, des antitoxines et des 
préparations similaires aux produits susmentionnés, ou des produits 
sanguins. 
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6. Secteur : Industrie manufacturière 
 

Sous-secteur : Fabrication de cuir et d’articles en cuir 
 

Classification de 
l’industrie : 

JSIC 1189 Vêtements et accessoires en matières textiles, n.c.a. 
JSIC 1694 Gélatine et adhésifs 
JSIC 192 Chaussures en caoutchouc et en plastique et leurs crépins 
JSIC 2011 Tannage et finition du cuir 
JSIC 2021 Articles en cuir mécaniques, à l’exception de la ganterie 
JSIC 2031 Patrons et crépins pour bottes et chaussures 
JSIC 2041 Chaussures en cuir 
JSIC 2051 Ganterie en cuir 
JSIC 2061 Bagages 
JSIC 207 Sacs à main et valises en cuir de petite taille 
JSIC 2081 Pelleteries 
JSIC 2099 Articles divers en cuir 
JSIC 3253 Articles de sport et d’athlétisme 
Note 1 : Les activités concernées par la réserve au titre des activités 
JSIC 1189 ou 3253 se limitent aux activités liées à la fabrication du 
cuir et d’articles en cuir. 
Note 2 : Les activités concernées par la réserve au titre de l’activité 
JSIC 1694 se limitent aux activités liées à la fabrication de colle 
animale (nikawa) et de gélatine. 
 

Type de réserve : Traitement national (article 2) 
 

Mesures : Loi sur les changes et le commerce extérieur (loi no 228 de 1949), 
article 27 
Arrêt du Cabinet sur l’investissement direct étranger (arrêté du 
Cabinet no 261 de 1980), article 3 

Description : L’obligation de notification préalable prévue par la loi sur les changes 
et le commerce extérieur s’applique aux investisseurs étrangers qui 
ont l’intention de procéder à des investissements dans le secteur de la 
fabrication de cuir et d’articles en cuir au Japon. 
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7. Secteur : Questions relatives à la nationalité d’un navire 
 

Sous-secteur :  
 

Classification de 
l’industrie : 

 
 

Type de réserve : Traitement national (article 2) 
Cadres supérieurs et conseils d’administration (article 10) 
 

Mesures : Loi sur les navires (loi no 46 de 1899), article premier 
 

Description : La nationalité japonaise est accordée à un navire dont le propriétaire 
est un ressortissant japonais, ou une société constituée en vertu des 
lois et règlements japonais, dont tous les représentants et au moins 
deux tiers des cadres qui en administrent les affaires sont des 
ressortissants japonais. 
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8. Secteur : Exploitation minière 
 

Sous-secteur : Cuir et fabrication d’articles en cuir 
 

Classification de 
l’industrie : 

JSIC 05 Exploitation minière et extraction en carrière de pierres et 
de gravier 

 
Type de réserve : Traitement national (article 2) 

 
Mesures : Loi sur l’exploitation minière (loi no 289 de 1950), chapitres 2 et 3 

 
Description : Seul un ressortissant japonais ou une personne morale japonaise peut 

détenir des droits miniers ou des droits découlant d’un bail minier. 
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9. Secteur : Industrie pétrolière 
 

Sous-secteur :  
Classification de 
l’industrie : 

JSIC 053 Production de pétrole brut et de gaz naturel 
JSIC 1711 Raffinage du pétrole 
JSIC 1721 Huiles lubrifiantes et graisses (non produites par les 

raffineries de pétrole) 
JSIC 1741 Matériaux routiers 
JSIC 1799 Produits pétroliers et produits du charbon divers 
JSIC 4711 Entreposage ordinaire 
JSIC 4721 Entreposage frigorifique 
JSIC 5331 Pétrole 
JSIC 6051 Stations-service (stations d’essence) 
JSIC 6052 Dépôts de combustibles, à l’exclusion des 

stations-service 
JSIC 9299 Services commerciaux divers, n.c.a. 
Note 1 : Les activités couvertes par la réserve au titre des activités 
JSIC 1741, 1799, 4711, 4721 ou 6052 se limitent aux activités liées 
à l’industrie pétrolière. 
Note 2 : Les activités couvertes par la réserve au titre de l’activité 
JSIC 9299 se limitent aux activités en rapport avec l’industrie du 
gaz de pétrole liquéfié. 
 

Type de réserve : Traitement national (article 2) 
 

Mesures : Loi sur les changes et le commerce extérieur (loi no 228 de 1949), 
article 27 
Arrêt du Cabinet sur l’investissement direct étranger (arrêté du 
Cabinet no 261 de 1980), article 3 

Description : L’obligation de notification préalable prévue par la loi sur les 
changes et le commerce extérieur s’applique aux investisseurs 
étrangers qui ont l’intention de procéder à des investissements dans 
le secteur de l’industrie pétrolière au Japon. Tous les produits 
chimiques organiques tels que l’éthylène, l’éthylène glycol et les 
polycarbonates ne font pas partie de l’industrie pétrolière. Par 
conséquent, l’obligation de notification préalable prévue par la loi 
sur les changes et le commerce extérieur n’est pas requise pour les 
investissements dans la fabrication de ces produits. 
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10. Secteur : Agriculture, sylviculture, pêche, et services connexes (à l’exception 
des activités de pêche menées dans les eaux territoriales, les eaux 
intérieures, la zone économique exclusive et le plateau continental 
visés par la réserve no 8 de la liste du Japon figurant à l’annexe II) 
 

Sous-secteur :  
Classification de 
l’industrie : 

JSIC 01 Agriculture 
JSIC 02 Sylviculture 
JSIC 03 Pêches, à l’exception de l’aquaculture 
JSIC 04 Aquaculture 
JSIC 6324 Coopératives agricoles 
JSIC 6325 Coopératives de pêche et de transformation des produits 

de la pêche 
JSIC 871 Coopératives agricoles, sylvicoles et de pêche, n.c.a. 
 

Type de réserve : Traitement national (article 2) 
 

Mesures : Loi sur les changes et le commerce extérieur (loi no 228 de 1949), 
article 27 
Arrêt du Cabinet sur l’investissement direct étranger (arrêté no 261 
de 1980), article 3 

Description : L’obligation de notification préalable prévue par la loi sur les 
changes et le commerce extérieur s’applique aux investisseurs 
étrangers qui ont l’intention de procéder à des investissements dans 
les secteurs de l’agriculture, de la sylviculture et de la pêche, ainsi 
que dans les services connexes (à l’exception des activités de pêche 
menées dans les eaux territoriales, les eaux intérieures, la zone 
économique exclusive et le plateau continental visés à la réserve no 8 
de la liste du Japon figurant à l’annexe II) au Japon. 
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11. Secteur : Services de gardiennage 
Sous-secteur :  
Classification de 
l’industrie : 

JSIC 9231 Services de gardiennage 
 
 

Type de réserve : Traitement national (article 2) 
 

Mesures : Loi sur les changes et le commerce extérieur (loi no 228 de 1949), 
article 27 
Arrêt du Cabinet sur l’investissement direct étranger (arrêté no 261 
de 1980), article 3 
 

Description : L’obligation de notification préalable prévue par la loi sur les 
changes et le commerce extérieur s’applique aux investisseurs 
étrangers qui ont l’intention de procéder à des investissements dans 
le secteur des services de gardiennage au Japon. 
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12. Secteur : Transports 
 

Sous-secteur : Transport aérien 
 

Classification de 
l’industrie : 

JSIC 4600 Sièges sociaux dont l’activité principale consiste en des 
opérations de gestion 

JSIC 4611 Transport aérien 
 
 

Type de réserve : Traitement national (article 2) 
Traitement de nation la plus favorisée (article 3) 
Cadres supérieurs et conseils d’administration (article 10) 
 

Mesures : Loi sur les changes et le commerce extérieur (loi no 228 de 1949), 
article 27 
Arrêt du Cabinet sur l’investissement direct étranger (arrêté no 261 
de 1980), article 3 
Loi sur l’aéronautique civile (loi no 231 de 1952), chapitres 7 et 8 
 

Description : 1. L’obligation de notification préalable prévue par la loi sur les 
changes et le commerce extérieur s’applique aux investisseurs 
étrangers qui ont l’intention de procéder à des investissements dans 
le secteur du transport aérien au Japon. 
2. L’autorisation du Ministre du l’aménagement du territoire, des 
infrastructures, des transports et du tourisme afin d’exercer des 
activités de transport aérien en tant que transporteur aérien japonais 
n’est pas accordée aux personnes physiques ou aux entités 
suivantes qui en font la demande : 
a) Une personne physique qui n’a pas la nationalité japonaise ; 
b) Un pays étranger, ou une entité publique étrangère ou son 

équivalent ; 
c) Une personne morale ou autre entité constituée en vertu de la 

législation de tout pays étranger ; et 
d) Une personne morale représentée par les personnes physiques 

ou les entités visées aux alinéas a), b) ou c) ; une personne 
morale dont plus d’un tiers des membres du conseil 
d’administration est composé de personnes physiques ou 
d’entités visées aux alinéas a), b) ou c) ; ou une personne 
morale dont plus d’un tiers des droits de vote sont détenus par 
des personnes physiques ou des entités visées aux 
alinéas a), b) ou c). 

Dans le cas où un transporteur aérien tombe dans la catégorie d’une 



Volume 3136, I-53785 

 408 

personne physique ou d’une entité visée aux alinéas a) à d), 
l’autorisation devient caduque. Les conditions de l’autorisation 
s’appliquent également aux entreprises, telles que les sociétés 
holding, qui exercent un contrôle substantiel sur les transporteurs 
aériens. 
3. Un transporteur aérien japonais ou une société exerçant un 
contrôle substantiel sur ce transporteur aérien, telle qu’une société 
holding, peut rejeter la demande d’une personne physique ou d’une 
entité visée aux alinéas a) à c) du paragraphe 2, qui détient des 
participations dans ce transporteur aérien ou cette société, d’inscrire 
son nom et son adresse dans le registre des actionnaires, dans le cas 
où ce transporteur aérien ou cette société tombe dans la catégorie 
d’une personne morale visée à l’alinéa d) du paragraphe 2 en 
acceptant cette demande. 
4. Les transporteurs aériens étrangers sont tenus d’obtenir 
l’autorisation du Ministre de l’aménagement du territoire, des 
infrastructures, des transports et du tourisme pour exercer des 
activités de transport aérien international. 
5. L’autorisation du Ministère de l’aménagement du territoire, des 
infrastructures, des transports et du tourisme est requise pour 
l’utilisation d’aéronefs étrangers pour le transport aérien, contre 
rémunération, de passagers ou de marchandises à destination et en 
provenance du Japon. 
6. Un aéronef étranger ne peut être utilisé pour un vol entre des 
points situés à l’intérieur du Japon. 
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13. Secteur : Transports 
 

Sous-secteur : Transport aérien 
 

Classification de 
l’industrie : 

JSIC 4600 Sièges sociaux dont l’activité principale consiste en des 
opérations de gestion 

JSIC 4621 Services d’aéronefs, à l’exclusion du transport aérien 
 

Type de réserve : Traitement national (article 2) 
Cadres supérieurs et conseils d’administration (article 10) 
 

Mesures : Loi sur les changes et le commerce extérieur (loi no 228 de 1949), 
article 27 
Arrêt du Cabinet sur l’investissement direct étranger (arrêté du 
Cabinet no 261 de 1980), article 3 
Loi sur l’aéronautique civile (loi no 231 de 1952), chapitres 7 et 8 
 

Description : 1. L’obligation de notification préalable prévue par la loi sur les 
changes et le commerce extérieur s’applique aux investisseurs 
étrangers qui ont l’intention de procéder à des investissements dans 
le secteur du travail aérien au Japon. 
2. L’autorisation du Ministre de l’aménagement du territoire, des 
infrastructures, des transports et du tourisme afin d’exercer des 
activités de travail aérien n’est pas accordée aux personnes 
physiques ou aux entités suivantes qui en font la demande : 
a) Une personne physique qui n’a pas la nationalité japonaise ; 
b) Un pays étranger, ou une entité publique étrangère ou son équivalent ; 
c) Une personne morale ou autre entité constituée en vertu de la 

législation de tout pays étranger ; et 
d) Une personne morale représentée par des personnes physiques 

ou entités visées aux alinéas a), b) ou c) ; une personne morale 
dont plus d’un tiers des membres du conseil d’administration 
est composé de personnes physiques ou d’entités visées aux 
alinéas a), b) ou c) ; ou une personne morale dont plus d’un 
tiers des droits de vote sont détenus par des personnes 
physiques ou des entités visées aux alinéas a), b) ou c). 

Dans le cas où une personne exerçant une activité de travail aérien 
tombe dans la catégorie de personne physique ou d’entité visée aux 
alinéas a) à d), l’autorisation devient caduque. Les conditions de 
l’autorisation s’appliquent également aux entreprises, telles que les 
sociétés holding, qui exercent un contrôle substantiel sur la 
personne exerçant des activités de travail aérien. 
3. Un aéronef étranger ne peut être exploité pour un vol entre des 
points situés à l’intérieur du Japon. 
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14. Secteur : Transports 
 

Sous-secteur : Transport aérien (enregistrement d’aéronefs dans le registre 
national) 
 

Classification de 
l’industrie : 

 
 

Type de réserve : Traitement national (article 2) 
Cadres supérieurs et conseils d’administration (article 10) 
 

Mesures : Loi sur l’aéronautique civile (loi no 231 de 1952), chapitre 2 
 

Description : 1. Un aéronef détenu par l’une quelconque des personnes 
physiques ou entités suivantes ne peut être enregistré dans le 
registre national : 
a) Une personne physique qui n’a pas la nationalité japonaise ; 
b) Un pays étranger, ou une entité publique étrangère ou son 

équivalent ; 
c) Une personne morale ou autre entité constituée en vertu de la 

législation de tout pays étranger ; et 
d) Une personne morale représentée par des personnes physiques 

ou entités visées aux alinéas a), b) ou c) ; une personne morale 
dont plus d’un tiers des membres du conseil d’administration 
est composé de personnes physiques ou d’entités visées aux 
alinéas a), b) ou c) ; ou une personne morale dont plus d’un 
tiers des droits de vote sont détenus par des personnes 
physiques ou des entités visées aux alinéas a), b) ou c). 

2. Un aéronef étranger ne peut être enregistré dans le registre 
national. 
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15. Secteur : Transports 
 

Sous-secteur : Activités d’expédition de fret (à l’exclusion des entreprises 
d’expédition de fret par transport aérien) 
 

Classification de 
l’industrie : 

JSIC 4441 Transport pour la collecte et la distribution de fret 
JSIC 4821 Transport pour la distribution de fret, à l’exception du 

transport pour la collecte et la distribution de fret 
 

Type de réserve : Traitement national (article 2) 
Traitement de nation la plus favorisée (article 3) 
Cadres supérieurs et conseils d’administration (article 10) 
 

Mesures : Loi sur les entreprises d’expédition de fret (loi no 82 de 1989), 
chapitres 2 à 4 
Règlement d’application de la loi sur les entreprises d’expédition de 
fret (ordonnance ministérielle du Ministère des transports no 20 de 
1990) 
 

Description : Les personnes physiques ou les entités suivantes sont tenues d’être 
enregistrées auprès du Ministère de l’aménagement du territoire, des 
infrastructures, des transports et du tourisme, ou d’obtenir une 
autorisation ou un agrément du Ministère de l’aménagement du 
territoire, des infrastructures, des transports et du tourisme pour 
mener des activités d’expédition de fret en utilisant le transport 
maritime international. Cet enregistrement est effectué, ou cette 
autorisation ou cet agrément sont accordés, sur la base de la 
réciprocité : 
a) Une personne physique qui n’a pas la nationalité japonaise ; 
b) Un pays étranger, ou une entité publique étrangère ou son 

équivalent ; 
c) Une personne morale ou une autre entité constituée en vertu de 

la législation de tout pays étranger ; et 
d) Une personne morale représentée par des personnes physiques 

ou entités visées aux alinéas a), b) ou c) ; une personne morale 
dont plus d’un tiers des membres du conseil d’administration est 
composé de personnes physiques ou d’entités visées aux 
alinéas a), b) ou c) ; ou une personne morale dont plus d’un tiers 
des droits de vote sont détenus par des personnes physiques ou 
des entités visées aux alinéas a), b) ou c). 
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16. Secteur : Transports 
 

Sous-secteur : Activités d’expédition de fret (uniquement l’expédition de fret par 
transport aérien) 
 

Classification de 
l’industrie : 

JSIC 4441 Transport pour la collecte et la distribution de fret 
JSIC 4821 Transport pour la distribution de fret, à l’exception du 

transport pour la collecte et distribution de fret 
 

Type de réserve : Traitement national (article 2) 
Traitement de nation la plus favorisée (article 3) 
Cadres supérieurs et conseils d’administration (article 10) 
 

Mesures : Loi sur les entreprises d’expédition de fret (loi no 82 de 1989), 
chapitres 2 à 4 
Règlement d’application de la loi sur les entreprises d’expédition de 
fret (ordonnance ministérielle du Ministère des transports no 20 de 
1990) 

Description : 1. Les personnes physiques ou entités suivantes ne peuvent exercer 
des activités d’expédition de fret en recourant au transport aérien 
entre des points situés à l’intérieur du Japon : 
a) Une personne physique qui n’a pas la nationalité japonaise ; 
b) Un pays étranger, ou une entité publique étrangère ou son 

équivalent ; 
c) Une personne morale ou autre entité constituée en vertu de la 

législation de tout pays étranger ; et 
d) Une personne morale représentée par les personnes physiques 

ou entités visées aux alinéas a), b) ou c) ; une personne morale 
dont plus d’un tiers des membres du conseil d’administration est 
composé de personnes physiques ou d’entités visées aux 
alinéas a), b) ou c) ; ou une personne morale dont plus d’un tiers 
des droits de vote sont détenus par des personnes physiques ou 
des entités visées aux alinéas a), b) ou c). 

2. Les personnes physiques ou entités visées aux alinéas a) à d) du 
paragraphe 1 sont tenues d’être enregistrées auprès du Ministère de 
l’aménagement du territoire, des infrastructures, des transports et du 
tourisme, ou d’obtenir l’autorisation ou l’agrément du Ministère de 
l’aménagement du territoire, des infrastructures, des transports et du 
tourisme, pour mener des activités d’expédition de fret en recourant au 
transport aérien international. Cet enregistrement est effectué, ou cette 
autorisation ou cet agrément sont accordés, sur la base de la 
réciprocité. 
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17. Secteur : Transports 
 

Sous-secteur : Transport ferroviaire 
 

Classification de 
l’industrie : 

JSIC 421 Transport ferroviaire 
JSIC 4851 Services relatifs aux installations ferroviaires 
 

Type de réserve : Traitement national (article 2) 
 

Mesures : Loi sur les changes et le commerce extérieur (loi no 228 de 1949), 
article 27 
Arrêt du Cabinet sur l’investissement direct étranger (arrêté no 261 
de 1980), article 3 
 

Description : L’obligation de notification préalable prévue par la loi sur les 
changes et le commerce extérieur s’applique aux investisseurs 
étrangers qui ont l’intention de procéder à des investissements dans 
le secteur du transport ferroviaire au Japon. La fabrication de 
véhicules, de pièces et de composants pour le secteur du transport 
ferroviaire n’est pas englobée dans le secteur du transport 
ferroviaire. Par conséquent, l’obligation de notification préalable 
prévue par la loi sur les changes et le commerce extérieur n’est pas 
requise pour les investissements dans la fabrication de ces produits. 
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18. Secteur : Transports 
 

Sous-secteur : Transport de voyageurs par route 
 

Classification de 
l’industrie : 

JSIC 4311 Opérateurs de transport en bus 
 

Type de réserve : Traitement national (article 2) 
 

Mesures : Loi sur les changes et le commerce extérieur (loi no 228 de 1949), 
article 27 
Arrêt du Cabinet sur l’investissement direct étranger (arrêté du 
Cabinet no 261 de 1980), article 3 
 

Description : L’obligation de notification préalable prévue par la loi sur les 
changes et le commerce extérieur s’applique aux investisseurs 
étrangers qui ont l’intention de procéder à des investissements dans 
le secteur du transport en bus au Japon. La fabrication de véhicules, 
de pièces et de composants pour le secteur du transport en bus n’est 
pas englobée dans le secteur du transport en bus. Par conséquent, 
l’obligation de notification préalable prévue par la loi sur les changes 
et le commerce extérieur n’est pas requise pour les investissements 
dans la fabrication de ces produits. 
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19. Secteur : Transports 
 

Sous-secteur : Transport par voie d’eau 
 

Classification de 
l’industrie : 

JSIC 452 Transport côtier 
JSIC 453 Transport par voie de navigation intérieures 
JSIC 4542 Location de navires côtiers 
 

Type de réserve : Traitement national (article 2) 
 

Mesures : Loi sur les changes et le commerce extérieur (loi no 228 de 1949), 
article 27 
Arrêt du Cabinet sur l’investissement direct étranger (arrêté du 
Cabinet no 261 de 1980), article 3 
 

Description : L’obligation de notification préalable prévue par la loi sur les 
changes et le commerce extérieur s’applique aux investisseurs 
étrangers qui ont l’intention de procéder à des investissements 
dans le secteur du transport par voie d’eau au Japon. Il est entendu 
que le « secteur du transport par voie d’eau » désigne le transport 
en haute mer ou en mer, le transport côtier (c’est-à-dire le 
transport maritime entre les ports du Japon), le transport par voies 
de navigation intérieures et la location de navires. Toutefois, le 
secteur du transport en haute mer ou en mer et le secteur de la 
location de navires, à l’exclusion du secteur de la location de 
navires côtiers, sont exemptés de l’obligation de notification 
préalable. 
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20. Secteur : Transports 
 

Sous-secteur : Transport par voie d’eau 
 

Classification de 
l’industrie : 

 
 
 

Type de réserve : Traitement national (article 2) 
Traitement de la nation la plus favorisée (article 3) 
 

Mesures : Loi sur les navires (loi no 46 de 1899), article 3 
 

Description : Sauf disposition contraire dans la législation du Japon ou dans les 
accords internationaux auxquels le Japon est partie, il est interdit aux 
navires ne battant pas pavillon japonais d’entrer dans les ports 
japonais qui ne sont pas ouverts au commerce extérieur et de 
transporter des marchandises ou des passagers entre des ports 
japonais. 
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21. Secteur : Approvisionnement en eau et adduction d’eau 
 

Sous-secteur :  
 

Classification de 
l’industrie : 

JSIC 3611 Eau pour les utilisateurs finaux, à l’exception des 
utilisateurs industriels 

 
Type de réserve : Traitement national (article 2) 

 
Mesures : Loi sur les changes et le commerce extérieur (loi no 228 de 1949), 

article 27 
Arrêt du Cabinet sur l’investissement direct étranger (arrêté du 
Cabinet no 261 de 1980), article 3 
 

Description : L’obligation de notification préalable prévue par la loi sur les 
changes et le commerce extérieur s’applique aux investisseurs 
étrangers qui ont l’intention de procéder à des investissements dans 
le secteur de l’approvisionnement en eau et de l’adduction d’eau au 
Japon. 
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SECTION 2 

LISTE DE LA COLOMBIE 

 

1. Secteur : Tous les secteurs 
 

Sous-secteur :  
Classification de 
l’industrie : 

 
 
 

Type de réserve : Prescriptions de résultats (article 5) 
Cadres supérieurs et conseils d’administration (article 10) 
 

Mesures : Código Substantivo del Trabajo, Artículos 74 et 75 
 

Description : Tout employeur qui a plus de 10 salariés doit employer des 
Colombiens dans une proportion d’au moins 90 % de ses effectifs 
ordinaires et d’au moins 80 % de son personnel qualifié, spécialisé 
ou de direction ou de personnes qui occupent un poste de confiance. 
À la demande de l’employeur, ces proportions peuvent être réduites 
si elles concernent des travailleurs essentiels et strictement 
techniques et seulement pendant le temps nécessaire à la formation 
de travailleurs colombiens. 
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2. Secteur : Tous les secteurs 
 

Sous-secteur :  
 

Classification de 
l’industrie : 

 
 
 

Type de réserve : Traitement national (article 2) 
 

Mesures : Decreto 2080 de 2000, Artículos 26 et 27 
 

Description : Les investisseurs étrangers ne peuvent effectuer des investissements 
de portefeuille en titres en Colombie que par l’intermédiaire d’un 
fonds d’investissement étranger (fondo de inversión de capital 
extranjero). 
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3. Secteur : Tous les secteurs 
 

Sous-secteur :  
Classification de 
l’industrie : 

 
 
 

Type de réserve : Traitement national (article 2) 
Cadres supérieurs et conseils d’administration (article 10) 
 

Mesures : Telle que définie dans l’élément « Description », y compris les 
articles 3 et 11 de la Ley 226 de 1995. 
 

Description : La Colombie, lorsqu’elle vend ou cède ses participations au capital 
dans une entreprise publique existante ou une entité 
gouvernementale existante, ou les avoirs d’une telle entreprise ou 
entité gouvernementale existante, peut interdire ou imposer une 
limitation à la propriété de ces intérêts ou avoirs, et à la capacité des 
détenteurs de ces intérêts ou avoirs à contrôler toute entreprise qui en 
résulte, par des investisseurs du Japon ou d’une Partie non 
contractante ou leurs investissements. En ce qui concerne cette vente 
ou autre cession, la Colombie peut adopter ou maintenir une mesure 
relative à la nationalité de la haute direction ou des membres ou du 
conseil d’administration. 
La législation en vigueur existante concernant cette mesure non 
conforme comprend la Ley 226 de 1995. À cet égard, si la Colombie 
décide de vendre tout ou partie de ses intérêts dans une entreprise à 
une personne autre qu’une entreprise publique colombienne ou une 
autre entité du Gouvernement colombien, elle offre d’abord cet 
intérêt exclusivement, et dans les conditions établies à l’article 11 de 
la Ley 226 de 1995 : 
Aux employés actuels, retraités et anciens employés (autres que les 
anciens employés licenciés pour motif valable) de l’entreprise et des 
autres entreprises détenues ou contrôlées par l’entreprise ; 
Aux associations d’employés et d’anciens employés de l’entreprise ; 
Aux syndicats d’employés ; 
Aux fédérations et confédérations de syndicats ; 
Aux fonds d’employés (« fondos de empleados ») ; 
Aux fonds de pension et pour les indemnités de départ ; et 
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Aux entités coopératives1. 
Toutefois, une fois que ces intérêts ont été transférés ou vendus, la 
Colombie ne se réserve pas le droit de contrôler tout transfert 
ultérieur ou autre cession de ces intérêts. 
Aux fins de la présente réserve : 
Toute mesure maintenue ou adoptée après la date d’entrée en 
vigueur du présent Accord qui, au moment de la vente ou autre 
cession, interdit ou impose des restrictions à la propriété des 
participations au capital ou des avoirs ou impose les exigences de 
nationalité décrites dans la présente réserve est considérée comme 
une mesure existante ; et 
L’expression « entreprise publique » désigne une entreprise détenue 
ou contrôlée par des intérêts de propriété par la Colombie et 
comprend une entreprise établie après la date d’entrée en vigueur du 
présent Accord aux seules fins de vendre ou de céder des 
participations au capital dans une entreprise publique ou entité 
gouvernementale existante, ou des avoirs d’une entreprise publique 
ou entité gouvernementale existante. 
 

________ 
1 Il est entendu que la Ley 454 de 1998 établit le type d’entités coopératives existant en Colombie. Il existe des 

coopératives d’épargne et de crédit (« cooperativas de ahorro y crédito »), des coopératives financières (« cooperativas 
financieras ») et des coopératives multiactives ou globales (« cooperativas multiactivas o integrales »). 
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4. Secteur : Pêche et services relatifs à la pêche 
 

Sous-secteur : Autres services aux entreprises 
Pêche, aquaculture et activités de service annexes à la pêche 
 

Classification de 
l’industrie : 

CPC 882 Services annexes à la pêche 
ISIC 0501 Pêche 
 

Type de réserve : Traitement national (article 2) 
Traitement de la nation la plus favorisée (article 3) 
 

Mesures : Decreto 2256 de 1991, Artículos 27, 28 et 67 
Acuerdo 005 de 2003, Sección II et VII 
 

Description : Un navire battant pavillon étranger ne peut obtenir un permis et se livrer 
à la pêche commerciale et à des activités connexes dans les eaux 
territoriales colombiennes qu’en association avec une entreprise 
colombienne détentrice d’un permis. Dans ce cas, les frais de permis et 
de permis de pêche sont plus élevés pour les navires battant pavillon 
étranger que pour les navires battant pavillon colombien. 
Si le pavillon d’un navire battant pavillon étranger est celui d’un pays qui 
est partie à un autre accord bilatéral avec la Colombie, les conditions de 
cet accord bilatéral déterminent si l’obligation de s’associer à une 
entreprise colombienne détentrice d’un permis s’applique. 
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5. Secteur : Services de sécurité et de surveillance privés 
 

Sous-secteur : Autres services aux entreprises 
 

Classification de 
l’industrie : 

CPC 873 Enquêtes et sécurité 
 
 

Type de réserve : Traitement national (article 2) 
 

Mesures : Decreto 356 de 1994, Artículos 8, 12, 23 et 25 
 

Description : Les partenaires ou les membres d’entreprises privées de services de 
sécurité et de surveillance doivent être ressortissants colombiens. 
Les entreprises établies avant le 11 février 1994 avec des membres 
étrangers ou des capitaux étrangers ne peuvent pas augmenter la 
participation des membres étrangers. Les coopératives organisées 
avant cette date peuvent conserver leur forme juridique. 
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6. Secteur : Journalisme 
 

Sous-secteur : Services d’agence de presse 
 

Classification de 
l’industrie : 

CPC 6921 Services d’agences de presse pour journaux et 
périodiques 

 
 

Type de réserve : Cadres supérieurs et conseils d’administration (article 10) 
 

Mesures : Ley 29 de 1944, Artículo 13 
 

Description : Le directeur ou le directeur général d’un journal publié en 
Colombie qui s’intéresse à la politique colombienne doit être un 
ressortissant colombien. 
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7. Secteur : Services publics à domicile 
 

Sous-secteur :  
 

Classification de 
l’industrie : 

 
 
 

Type de réserve : Traitement national (article 2) 
 

Mesures : Ley 142 de 1994, Artículos 1, 17, 18, 19 et 23 
Código de Comercio, Artículos 471 et 472 
 

Description : Une entreprise dans laquelle une collectivité locale organisée 
détient une participation majoritaire bénéficie d’une préférence par 
rapport aux entreprises ayant des offres par ailleurs équivalentes 
dans l’octroi d’une concession ou d’une licence pour la fourniture 
de services publics à domicile à cette collectivité. 
Aux fins de cette réservation, les services publics à domicile 
comprennent l’approvisionnement en eau, les égouts, l’enlèvement 
des ordures, l’énergie électrique, la distribution de gaz 
combustible et les services téléphoniques publics commutés 
(RTPC) de base et toute activité complémentaire. Les activités 
complémentaires aux services téléphoniques publics commutés de 
base désignent les services téléphoniques publics interurbains et 
les services téléphoniques locaux fixes sans fil dans les zones 
rurales, mais n’incluent pas les services téléphoniques mobiles 
commerciaux. 
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8. Secteur : Cinématographie 
 

Sous-secteur :  
 

Classification de 
l’industrie : 

 
 
 

Type de réserve : Prescriptions de résultats (article 5) 
 

Mesures : Ley 814 de 2003, Artículos 5, 14, 15, 18 y 19 
 

Description : La projection et la distribution de films étrangers sont assujetties à 
la taxe de développement cinématographique, qui est fixée à 8,5 % 
des recettes nettes mensuelles provenant de cette projection et de 
cette distribution. 
La taxe appliquée à un diffuseur est réduite à 2,25 %, lorsqu’un 
film étranger est projeté en même temps qu’un court métrage 
colombien. 
Jusqu’en 2013, la redevance appliquée à un distributeur est réduite 
à 5,5 % si, au cours de l’année précédente, le pourcentage de longs 
métrages colombiens qu’il a distribués auprès des salles de cinéma 
et d’autres diffuseurs est égal ou supérieur au pourcentage cible 
fixé par le gouvernement. 
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9. Secteur : Services de radiodiffusion 
 

Sous-secteur :  
 

Classification de 
l’industrie : 

 
 
 

Type de réserve : Cadres supérieurs et conseils d’administration (article 10) 
 

Mesures : Ley 80 de 1993, Artículo 35 
Decreto 1447 de 1995, Artículos 7, 9 y 18 
 

Description : Les directeurs de programmes d’information ou de journalisme 
doivent être des ressortissants colombiens. 
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10. Secteur : Télévision en clair 
Services de production audiovisuelle 

 
Sous-secteur :  

 
Classification de 
l’industrie : 

 
 
 

Type de réserve : Traitement national (article 2) 
Prescriptions de résultats (article 5) 
 

Mesures : Ley 014 de 1991, Artículo 37 
Ley 680 de 2001, Artículos 1 y 4 
Ley 335 de 1996, Artículos 13 y 24 
Ley 182 de 1995, Artículo 37 numeral 3, 
artículo 47 y artículo 48 
Acuerdo 002 de 1995, Artículo 10 parágrafo 
Acuerdo 023 de 1997, Artículo 8 parágrafo 
Acuerdo 024 de 1997, Artículos 6 y 9 
Acuerdo 020 de 1997, Artículos 3 y 4 
 

Description : Les capitaux étrangers dans toute entreprise détenant une 
concession de télévision en clair sont limités à 40 %. 
Télévision nationale 
Les fournisseurs (opérateurs et/ou personnes ayant le droit 
d’utiliser les tranches de programmation) des services de la 
télévision nationale en clair doivent diffuser sur chaque chaîne 
les émissions produites au niveau national comme suit : 
a) Au moins 70 % entre 19 h et 22 h 30 ; 
b) Au moins 50 % entre 22 h 30 et 24 h ; 
c) Au moins 50 % entre 10 h et 19 h ; 
d) Au moins 60 % pour les samedis, les dimanches, et les jours 

fériés entre 19 h et 22 h 30. 
Télévision régionale et locale 
La télévision régionale ne peut être fournie que par des entités 
publiques. Les fournisseurs de services de télévision régionale et 
locale doivent diffuser au moins 50 % de la programmation 
produite au niveau national sur chaque chaîne. 

 



Volume 3136, I-53785 

 429 

11. Secteur : Télévision par abonnement 
Services de production audiovisuelle 

 

Sous-secteur :  

 

Classification de 
l’industrie : 

 

 

 

Type de réserve : Prescriptions de résultats (article 5) 
 

Mesures : Ley 680 de 2001, Artículos 4 y 11 
Ley 182 de 1995, Artículo 42 
Acuerdo 014 de 1997, Artículos 14, 16 y 30 
Ley 335 de 1996, Artículo 8 
Acuerdo 032 de 1998, Artículos 7 y 9 
 

Description : Les entreprises qui fournissent des services de télévision par 
abonnement doivent mettre à la disposition des abonnés, sans frais 
supplémentaires, les chaînes de télévision en clair nationales, 
régionales et municipales colombiennes disponibles dans la zone de 
couverture autorisée. La transmission des chaînes régionales et 
municipales sera soumise à la capacité technique de l’opérateur de 
télévision par abonnement. 
Les fournisseurs de télévision par satellite ont uniquement l’obligation 
d’inclure dans leur programmation de base la transmission des chaînes 
d’intérêt public de l’État colombien. Lors de la rediffusion de la 
programmation en clair soumise à un quota de contenu national, un 
fournisseur de télévision par abonnement ne peut modifier le contenu 
du signal original. 
Télévision par abonnement à l’exclusion de la télévision par satellite 
Le concessionnaire de la télévision par abonnement qui diffuse des 
messages publicitaires différents de ceux d’origine doit se conformer aux 
pourcentages minimaux de programmation nationale exigés des 
fournisseurs de services de télévision nationaux en clair tels que décrits à 
la rubrique sur la télévision et la production audiovisuelle de la liste de la 
Colombie dans la présente annexe. La Colombie interprète l’article 16 de 
l’Acuerdo 014 de 1997 comme n’imposant pas aux fournisseurs de 
télévision par abonnement l’obligation de se conformer à des 
pourcentages minimaux de programmation nationale lorsque des 
publicités sont insérées dans des émissions en dehors du territoire 
colombien. La Colombie continuera d’appliquer cette interprétation, sous 
réserve des dispositions de l’alinéa d) du paragraphe 1 de l’article 6. 
Les fournisseurs de services de télévision par câble doivent 
produire et diffuser en Colombie au moins une heure de 
programmation par jour entre 18 h et 24 h. 
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12. Secteur : Services liés aux déchets 

 
Sous-secteur :  

 
Classification de 
l’industrie : 

 
 
 

Type de réserve : Traitement national (article 2) 
 

Mesures : Decreto 2080 de 2000, Artículo 6 
 

Description : Les investissements étrangers ne sont pas autorisés dans les 
activités liées au traitement, à la gestion et à l’élimination des 
déchets toxiques, dangereux ou radioactifs non produits en 
Colombie. 
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13. Secteur : Services de transport 
 

Sous-secteur : Transport maritime 
Transport fluvial 
 

Classification de 
l’industrie : 

CPC 72 Services de transport par voie d’eau 
 
 

Type de réserve : Prescriptions de résultats (article 5) 
Cadres supérieurs et conseils d’administration (article 10) 
 

Mesures : Decreto 804 de 2001, Artículos 2 et 4 numeral 4 
Código de Comercio, Artículo 1455 
Decreto Ley 2324 de 1984, Artículos 99, 101 et 124 
Ley 658 de 2001, Artículo 11 
Decreto 1597 de 1998, Artículo 23 
 

Description : Sur les navires battant pavillon colombien et les navires battant 
pavillon étranger (sauf les navires de pêche) qui opèrent dans des 
eaux territoriales colombiennes pendant une période de plus de 
six mois, de manière continue ou discontinue, à compter de la 
délivrance du permis respectif, le capitaine, les officiers et au moins 
80 % du reste de l’équipage doivent être Colombiens. 
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14. Secteur : Transports 
 

Sous-secteur : Services aériens spécialisés 
 

Classification de 
l’industrie : 

 
 

Type de réserve : Traitement national (article 2) 
Traitement de la nation la plus favorisée (article 3) 
Prescriptions de résultats (article 5) 
 

Mesures : Código de Comercio, Artículos 1795 y 1864 
 

Description : Seuls les ressortissants colombiens ou les personnes morales 
constituées en vertu de la législation colombienne peuvent posséder 
et détenir le contrôle réel et effectif d’un avion immatriculé pour 
fournir des services aériens spécialisés en Colombie. 
Toutes les sociétés de services aériens spécialisés établies en 
Colombie en tant qu’agence ou succursale doivent employer des 
travailleurs colombiens dans une proportion de pas moins de 90 % 
pour les opérations en Colombie. Ce pourcentage ne s’applique pas 
aux travailleurs étrangers de pays qui accordent la réciprocité aux 
travailleurs colombiens. L’autorité aéronautique peut autoriser, 
pour des raisons justifiées et pour le temps nécessaire, la 
non-application de la limitation de la main-d’œuvre mentionnée. 
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15. Secteur : Finances 
 

Sous-secteur : Services financiers. Services bancaires et autres services financiers 
(à l’exclusion des assurances) 
 

Classification de 
l’industrie : 

 
 
 

Type de réserve : Traitement national (article 2) 
 

Mesures : Decreto 2419 de 1999, Artículo 1 (en concordancia con la Ley 270 
de 1996, Artículo 203 
Decreto 1065 de 1999, Artículo 16). 
 

Description : Les sommes d’argent soumises à une ordonnance du tribunal de 
police, y compris les « cauciones »2, et les fonds consignés en vertu 
de contrats de bail doivent être déposés à la Banco Agrario de 
Colombia. S.A., qui peut tirer un avantage concurrentiel de tout ou 
partie de ce droit exclusif dans le cadre de ses opérations globales. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
__________ 

2 En vertu de la législation colombienne, une « caución » désigne un dépôt d’argent effectué sur décision d’un 
tribunal, par exemple par un défendeur civil en échange de la levée par le tribunal d’une injonction obtenue par le plaignant 
contre certains actifs du défendeur. 
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16. Secteur : Finances 
 

Sous-secteur : Services financiers. Services bancaires et autres services financiers (à 
l’exclusion des assurances) 
 

Classification de 
l’industrie : 

 
 
 

Type de réserve : Traitement national (article 2) 
 

Mesures : Estatuto Orgánico del Sistema Financiero 
 

Description : La Colombie peut accorder des avantages ou des droits exclusifs aux 
entités financières suivantes : 
- Fondo para el Financiamiento del Sector Agropecuario 

(FINAGRO) ; 
- Banco Agrario de Colombia ; 
- Fondo Nacional de Garantías ; 
- Financiera Eléctrica Nacional (FEN) ; 
- Financiera de Desarrollo Territorial (FINDETER) ; 
- Fiduciaria La Previsora ; 
- Instituto Colombiano de Crédito Educativo y Estudios Técnicos en 

el Exterior (ICETEX) ; 
- Banco de Comercio Exterior (BANCOLDEX) ; 
- Fondo Financiero de Proyectos de Desarrollo (FONADE). 
Les avantages ou droits exclusifs peuvent inclure, mais sans s’y 
limiter :3 
- L’exemption de certains impôts ; 
- L’exemption de l’obligation d’enregistrement et de déclaration 

périodique pour l’émission de titres ; et 
- L’achat par le Gouvernement de la Colombie, par l’intermédiaire de 

toute entité publique de la Colombie, d’obligations émises par les 
entités énumérées ci-dessus. 

 
 

 
__________ 

3 Il est entendu que, et nonobstant l’emplacement de cette mesure non conforme en annexe I, les Parties comprennent que 
les avantages ou les droits exclusifs qu’une Partie peut accorder aux entités spécifiées ne se limitent pas aux seuls 
exemples cités. 
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ANNEXE II 

RÉSERVES RELATIVES AUX MESURES VISÉES AU PARAGRAPHE 2 DE L’ARTICLE 6 
1. La liste d’une Partie contractante énonce, en application du paragraphe 2 de l’article 6, 

les réserves formulées par cette Partie contractante à l’égard des secteurs, des sous-secteurs ou des 
activités spécifiques pour lesquels elle peut maintenir des mesures existantes, ou adopter des 
mesures nouvelles ou plus restrictives, mesures qui ne sont pas conformes aux obligations 
imposées par : 

a) L’article 2 (Traitement national) ; 
b) L’article 3 (Traitement de la nation la plus favorisée) ; 
c) L’article 5 (Prescriptions de résultats) ; ou 
d) L’article 10 (Cadres supérieurs et conseils d’administration). 

2. Chaque réserve énonce les éléments suivants : 
a) « Secteur » désigne le secteur général dans lequel la réserve est formulée ; 
b) « Sous-secteur » désigne le secteur spécifique dans lequel la réserve est formulée ; 
c) « Classification de l’industrie » désigne, le cas échéant, et seulement à des fins de 

transparence, l’activité visée par la réserve selon les codes de classification 
nationaux ou internationaux de classification de l’industrie ; 

d) « Type de réserve » précise les obligations visées au paragraphe 1 pour lesquelles 
une réserve est formulée ; 

e) « Description » définit la portée du secteur, du sous-secteur ou des activités qui font 
l’objet de la réserve ; et 

f) « Mesures existantes » recense, à des fins de transparence, les mesures existantes qui 
s’appliquent au secteur, au sous-secteur ou aux activités qui font l’objet de la réserve. 

3. Tous les éléments d’une réserve sont pris en compte dans l’interprétation de la réserve. 
L’élément « Description » prévaut sur tous les autres éléments. 

4. Aux fins de la présente annexe, le sigle « JSIC » désigne la classification type des 
activités industrielles du Japon établie par le Ministère de l’intérieur et des communications, et 
révisée le 6 novembre 2007. 
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SECTION 1 

LISTE DU JAPON 

1. Secteur : Tous les secteurs 
 

Sous-secteur :  
 

Classification de 
l’industrie : 

 
 
 

Type de réserve : Traitement national (article 2) 
Cadres supérieurs et conseils d’administration (article 10) 
 

Description : Lors du transfert ou de la cession de ses participations dans une 
entreprise publique ou une entité gouvernementale, ou des avoirs 
d’une entreprise publique ou d’une entité gouvernementale, le 
Japon se réserve le droit : 
a) D’interdire ou d’imposer des restrictions à la propriété de ces 

intérêts ou avoirs par les investisseurs de la République de 
Colombie ou leurs investissements ; 

b) D’imposer des restrictions à la capacité des investisseurs de la 
République de Colombie ou de leurs investissements en tant 
que propriétaires de ces intérêts ou avoirs de contrôler toute 
entreprise qui en résulte ; ou 

c) D’adopter ou de maintenir toute mesure relative à la nationalité 
des dirigeants, des gestionnaires ou des membres du conseil 
d’administration de toute entreprise qui en résulte. 

 
Mesures existantes : 
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2. Secteur : Tous les secteurs 
 

Sous-secteur :  
 

Classification de 
l’industrie : 

 
 
 

Type de réserve : Traitement national (article 2) 
Cadres supérieurs et conseils d’administration (article 10) 
 

Description : Lorsque la fourniture de services télégraphiques, de services 
postaux ou de services de pari ou de jeux de hasard et d’argent, la 
fabrication de produits du tabac, l’impression de billets de la 
Banque du Japon, la frappe et la vente de monnaie au Japon, qui 
sont réservés à des entreprises ou organismes publics désignés, sont 
libéralisés et ouverts à d’autres acteurs que les entreprises ou 
organismes publics désignés, ou si ces entreprises ou organismes 
publics désignés ne travaillent plus sur une base non commerciale, 
le Japon se réserve le droit d’adopter ou de maintenir des mesures, 
quelles qu’elles soient, concernant ces activités. 
 

Mesures existantes :  
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3. Secteur : Tous les secteurs 
 

Sous-secteur :  
 

Classification de 
l’industrie : 

 
 
 

Type de réserve : Traitement de la nation la plus favorisée (article 3) 
 

Description : 1. Le Japon se réserve le droit d’adopter ou de maintenir toute 
mesure accordant un traitement différencié à certains pays en vertu 
de tout accord bilatéral ou multilatéral en vigueur à la date 
d’entrée en vigueur du présent Accord ou conclu antérieurement à 
celui-ci. 
2. Le Japon se réserve le droit d’adopter ou de maintenir toute 
mesure accordant un traitement différencié à des pays dans le 
cadre de tout accord bilatéral ou multilatéral, autre que l’accord 
visé au paragraphe 1, relatif : 
a) À l’aviation ; 
b) À la pêche ; ou 
c) Aux questions maritimes, y compris le sauvetage. 
 

Mesures existantes :  
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4. Secteur : Tous les secteurs 
 

Sous-secteur :  
 

Classification de 
l’industrie : 

 
 
 

Type de réserve : Traitement national (article 2) 
Traitement de la nation la plus favorisée (article 3) 
 

Description : Le traitement national et le traitement de la nation la plus favorisée 
ne peuvent être accordés aux investisseurs de la République de 
Colombie et à leurs investissements en ce qui concerne les 
subventions. 
 

Mesures existantes :  
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5. Secteur : Industrie aérospatiale 
 

Sous-secteur : Industrie aéronautique 
Industrie spatiale 
 

Classification de 
l’industrie : 

 
 

Type de réserve : Traitement national (article 2) 
Prescriptions de résultats (article 5) 
Cadres supérieurs et conseils d’administration (article 10) 
 

Description : Le Japon se réserve le droit d’adopter ou de maintenir toute 
mesure relative aux investissements dans l’industrie 
aéronautique et dans l’industrie spatiale. 
 

Mesures existantes : Loi sur les changes et le commerce extérieur (loi no 228 de 
1949), articles 27 et 30 
Arrêt du Cabinet sur l’investissement direct étranger (arrêté 
du Cabinet no 261 de 1980), articles 3 et 5 
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6. Secteur : Industrie des armements et des explosifs 
 

Sous-secteur : Industrie des armements 
Industrie de fabrication d’explosifs 
 

Classification de 
l’industrie : 

 
 
 

Type de réserve : Traitement national (article 2) 
Prescriptions de résultats (article 5) 
Cadres supérieurs et conseils d’administration (article 10) 
 

Description : Le Japon se réserve le droit d’adopter ou de maintenir toute mesure 
relative aux investissements dans l’industrie des armements et dans 
l’industrie de la fabrication d’explosifs. 
 

Mesures existantes : Loi sur les changes et le commerce extérieur (loi no 228 de 1949), 
articles 27 et 30 
Arrêt du Cabinet sur l’investissement direct étranger (arrêté du 
Cabinet no 261 de 1980), articles 3 et 5 
 

 



Volume 3136, I-53785 

 442 

7. Secteur : Énergie 
 

Sous-secteur : Industrie de la distribution d’électricité 
Industrie de la distribution de gaz 
Industrie de l’énergie nucléaire 
 

Classification de 
l’industrie : 

 
 
 

Type de réserve : Traitement national (article 2) 
Prescriptions de résultats (article 5) 
Cadres supérieurs et conseils d’administration (article 10) 
 

Description : Le Japon se réserve le droit d’adopter ou de maintenir toute mesure 
relative aux investissements dans le secteur de l’énergie visé à 
l’élément « Sous-secteur ». 
 

Mesures existantes : Loi sur les changes et le commerce extérieur (loi no 228 de 1949), 
articles 27 et 30 
Arrêt du Cabinet sur l’investissement direct étranger (arrêté du 
Cabinet no 261 de 1980), articles 3 et 5 
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8. Secteur : Pêche 
 

Sous-secteur : Activités de pêche dans les eaux territoriales, les eaux intérieures, la 
zone économique exclusive et le plateau continental 
 

Classification de 
l’industrie : 

JSIC 031 Pêche en mer 
JSIC 032 Pêche dans les eaux intérieures 
JSIC 041 Mariculture 
JSIC 042 Aquaculture dans les eaux intérieures 
JSIC 8093 Activités de guides pour la pêche récréative 
 

Type de réserve : Traitement national (article 2) 
Traitement de la nation la plus favorisée (article 3) 
Prescriptions de résultats (article 5) 
Cadres supérieurs et conseils d’administration (article 10) 
 

Description : Le Japon se réserve le droit d’adopter ou de maintenir toute mesure 
relative aux investissements dans la pêche dans les eaux territoriales, 
les eaux intérieures, la zone économique exclusive et le plateau 
continental du Japon. 
Aux fins de la présente réserve, le terme « pêche » désigne les 
activités de capture et d’élevage de ressources aquatiques, y compris 
les activités suivantes liées à la pêche : 
a) L’étude des ressources aquatiques sans capture ; 
b) L’appâtage de ressources aquatiques ; 
c) La conservation et la transformation de poissons capturés ; 
d) Le transport de poissons capturés et de produits de la pêche ; et 
e) La fourniture d’équipements à d’autres navires utilisés pour la 

pêche. 
 

Mesures existantes : Loi sur les changes et le commerce extérieur (loi no 228 de 1949), 
article 27 
Arrêt du Cabinet sur l’investissement direct étranger (arrêté du 
Cabinet no 261 de 1980), article 3 
Loi sur la réglementation des activités de pêche par des ressortissants 
étrangers (loi no 60 de 1967), articles 3, 4 et 6 
Loi relative à l’exercice des droits souverains relatifs à la pêche dans 
les zones économiques exclusives (loi no 76 de 1996), articles 4, 5, 7, 
8, 9, 10, 11, 12 et 14 
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9. Secteur : Information et communications 
 

Sous-secteur : Industrie de la radiodiffusion 
 

Classification de 
l’industrie : 

JSIC 380 Établissements exerçant des activités économiques 
administratives ou auxiliaires 

JSIC 381 Radiodiffusion publique, à l’exception de la 
télédistribution 

JSIC 382 Diffusion par le secteur privé, à l’exception de la 
télédistribution 

JSIC 383 Télédistribution 
 

Type de réserve : Traitement national (article 2) 
Prescriptions de résultats (article 5) 
Cadres supérieurs et conseils d’administration (article 10) 
 

Description : Le Japon se réserve le droit d’adopter ou de maintenir toute mesure 
relative aux investissements dans le secteur de la radiodiffusion. 
 

Mesures existantes : Loi sur les changes et le commerce extérieur (loi no 228 de 1949), 
article 27 
Arrêt du Cabinet sur l’investissement direct étranger (arrêté du 
Cabinet no 261 de 1980), article 3 
Loi sur la radio (loi no 131 de 1950), article 5 
Loi sur la radiodiffusion (loi no 132 de 1950), 
articles 93, 116, 125, 159 et 161 
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10. Secteur : Transactions foncières 
 

Sous-secteur :  
 

Classification de 
l’industrie : 

 
 
 

Type de réserve : Traitement national (article 2) 
Traitement de la nation la plus favorisée (article 3) 
 

Description : S’agissant de l’acquisition ou de la location de biens fonciers au 
Japon, des interdictions ou des restrictions peuvent être imposées par 
arrêté du Cabinet à des ressortissants étrangers ou personnes morales 
étrangères, lorsque les ressortissants ou personnes morales japonais 
font l’objet d’interdictions ou de restrictions identiques ou similaires 
dans le pays étranger. 
 

Mesures existantes : Loi foncière concernant les étrangers (loi no 42 de 1925), 
article premier 
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11. Secteur : Services d’application de la loi et correctionnels et services sociaux 
 

Sous-secteur :  
 

Classification de 
l’industrie : 

 
 
 

Type de réserve : Traitement national (article 2) 
Traitement de la nation la plus favorisée (article 3) 
Prescriptions de résultats (article 5) 
Cadres supérieurs et conseils d’administration (article 10) 
 

Description : Le Japon se réserve le droit d’adopter ou de maintenir des mesures, 
quelles qu’elles soient, concernant les investissements dans les 
services d’application de la loi et correctionnels, et dans les services 
sociaux tels que les services de garantie ou d’assurance des revenus, 
la sécurité ou l’assurance sociale, la protection sociale, 
l’enseignement primaire et secondaire, le programme de formation 
public, les soins de santé et de puériculture. 
 

Mesures existantes :  
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SECTION 2 

LISTE DE LA COLOMBIE 
 

1. Secteur : Tous les secteurs 
 

Sous-secteur :  
 

Classification de 
l’industrie : 

 
 
 

Type de réserve : Traitement national (article 2) 
 

Description : La Colombie se réserve le droit d’adopter ou de maintenir toute 
mesure relative à la propriété de biens immobiliers par des 
étrangers dans les régions frontalières, les côtes nationales, ou le 
territoire insulaire de la Colombie. 
Aux fins de la présente réserve : 
a) L’expression « région frontalière » désigne une zone de 

deux kilomètres de largeur, parallèle à la ligne de frontière 
nationale ; 

b) L’expression « côte nationale » désigne une zone de 
deux kilomètres de largeur, parallèle à la ligne de la plus 
haute marée ; et 

c) L’expression « territoire insulaire » désigne les îles, les 
îlots, les cayes, les promontoires et les hauts-fonds qui font 
partie du territoire de la Colombie. 

 
Mesures existantes : 
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2. Secteur : Tous les secteurs 
 

Sous-secteur :  
 

Classification de 
l’industrie : 

 
 
 

Type de réserve : Traitement de la nation la plus favorisée (article 3) 
 

Description : La Colombie se réserve le droit d’adopter ou de maintenir toute 
mesure accordant un traitement différencié à des pays en vertu de 
tout accord bilatéral ou multilatéral international en vigueur ou 
signé avant la date d’entrée en vigueur du présent Accord. 
La Colombie se réserve le droit d’adopter ou de maintenir toute 
mesure accordant un traitement différencié à certains pays en vertu 
de tout accord bilatéral ou multilatéral international en vigueur ou 
signé après la date d’entrée en vigueur du présent Accord 
touchant : 
a) L’aviation ; 
b) La pêche ; et 
c) Les questions maritimes, y compris le sauvetage. 
 

Mesures existantes : 
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3. Secteur : Services sociaux 
 

Sous-secteur :  
 

Classification de 
l’industrie : 

 
 
 

Type de réserve : Traitement national (article 2) 
Traitement de la nation la plus favorisée (article 3) 
Prescriptions de résultats (article 5) 
Cadres supérieurs et conseils d’administration (article 10) 
 

Description : La Colombie se réserve le droit d’adopter ou de maintenir toute 
mesure relative à la prestation des services d’application de la 
loi et correctionnels, et des services suivants dans la mesure où 
ils sont des services sociaux établis ou maintenus à des fins 
publiques : la réadaptation sociale, la sécurité ou la garantie des 
revenus, la sécurité ou l’assurance sociale, la sécurité sociale, la 
protection sociale, la formation et l’enseignement publics, la 
santé, et la protection de l’enfance. 
Il est entendu que le système de sécurité sociale (Sistema de 
Segurida Social Integral) de la Colombie est actuellement 
composé des systèmes obligatoires suivants : les pensions 
(Sistema General de Pensiones), l’assurance maladie (Sistema 
General de Seguridad en Salud), les indemnités pour accident de 
travail (Sistema General de Riesgos Profesionales), et 
l’indemnité de licenciement (Régimen de Cesantía y Auxilio de 
Cesantía). 
 

Mesures existantes : 
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4. Secteur : Questions relatives aux minorités et aux groupes ethniques 
 

Sous-secteur :  
 

Classification de 
l’industrie : 

 
 
 

Type de réserve : Traitement national (article 2) 
Traitement de la nation la plus favorisée (article 3) 
Prescriptions de résultats (article 5) 
Cadres supérieurs et conseils d’administration (article 10) 
 

Description : La Colombie se réserve le droit d’adopter ou de maintenir toute 
mesure accordant des droits ou des préférences aux minorités et 
groupes ethniques socialement ou économiquement défavorisés, y 
compris en ce qui concerne les terres communautaires détenues 
par des groupes ethniques conformément à l’article 63 de la 
Constitución Política de Colombia. Les groupes ethniques de la 
Colombie sont : les peuples autochtones et les Roms (gitans), les 
communautés afro-colombiennes et la communauté raizale de 
l’archipel de San Andres, Providencia et Santa Catalina. 
 

Mesures existantes :  
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5. Secteur : Industries et activités culturelles 
 

Sous-secteur :  
 

Classification de 
l’industrie : 

 
 
 

Type de réserve : Traitement national (article 2) 
Traitement de la nation la plus favorisée (article 3) 
 

Description : Aux fins de la présente réserve, l’expression « industries et activités 
culturelles » désigne : 
a) La publication, la distribution, ou la vente de livres, de 

magazines, de périodiques, ou de journaux imprimés ou 
électroniques, à l’exclusion de l’impression et de la 
composition de l’un quelconque de ce qui précède ; 

b) La production, la distribution, la vente ou l’affichage 
d’enregistrements de films ou de vidéos ; 

c) La production, la distribution, la vente ou la diffusion 
d’enregistrements musicaux en format audio ou vidéo ; 

d) La production et la présentation d’arts du spectacle ; 
e) La production et l’exposition d’arts visuels ; 
f) La production, la distribution ou la vente de partitions 

imprimées ou de partitions lisibles par machine ; 
g) La conception, la production, la distribution et la vente d’objets 

artisanaux ; ou 
h) Les radiodiffusions destinées au grand public, ainsi que toutes 

les activités liées à la radio, à la télévision et à la télévision par 
câble ; les services de programmation par satellite ; et les 
réseaux de radiodiffusion ; 

i) La conception et la création de contenu publicitaire. 
La Colombie se réserve le droit d’adopter ou de maintenir toute 
mesure accordant un traitement préférentiel aux personnes de tout 
autre pays en application de tout accord entre la Colombie et cet 
autre pays contenant des engagements spécifiques concernant la 
coopération culturelle ou la coproduction dans les industries et 
activités culturelles. 
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Il est entendu que les articles 2 et 3 ne s’appliquent pas à l’« appui 
du Gouvernement »1 en vue de la promotion des industries et des 
activités culturelles. 
La Colombie peut adopter ou maintenir toute mesure qui accorde à 
une personne d’une autre Partie un traitement équivalent à celui 
accordé par cette autre Partie aux personnes colombiennes dans le 
secteur de l’audiovisuel, de l’édition ou de la musique. 
 

Mesures existantes :  
 

________ 
1 Aux fins de la présente entrée, l’expression « appui du Gouvernement » désigne les incitations fiscales, les 

incitations à la réduction des contributions obligatoires, les subventions publiques, les prêts soutenus par les pouvoirs 
publics, et les garanties, les fiducies ou les assurances fournies par un Gouvernement, qu’une entité privée soit ou non 
entièrement ou partiellement responsable de la gestion de l’appui du Gouvernement. 
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6. Secteur : Création de bijoux 
Arts du spectacle 
Musique 
Arts visuels 
Audiovisuel 
Édition 
 

Sous-secteur :  
 

Classification de 
l’industrie : 

 
 
 

Type de réserve : Prescriptions de résultats (article 5) 
 

Description : La Colombie se réserve le droit d’adopter ou de maintenir toute 
mesure qui conditionne la réception ou la perception continue de 
l’appui du Gouvernement2 pour le développement et la production 
de la création de bijoux, des arts du spectacle, de la musique, des 
arts visuels, et de l’édition à la réalisation par le bénéficiaire d’un 
niveau ou pourcentage donné de contenu créatif national. 
Il est entendu que cette réserve ne s’applique pas à la publicité et 
que les prescriptions de résultats sont, dans tous les cas, 
compatibles avec l’Accord sur les mesures concernant les 
investissements et liées au commerce figurant à l’annexe 1A de 
l’Accord instituant l’OMC. 
 

Mesures existantes :  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
__________ 
2 Tel que défini dans la note de bas de page de l’entrée précédente. 
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7. Secteur : Industries artisanales 

Sous-secteur : 

Classification de 
l’industrie : 

Type de réserve : Prescriptions de résultats (article 5) 

Description : La Colombie se réserve le droit d’adopter ou de maintenir toute 
mesure relative à la conception, à la distribution, à la vente au détail 
ou à l’exposition d’objets artisanaux qui sont identifiés comme de 
l’artisanat de la Colombie. 
Il est entendu que les prescriptions de résultats sont, dans tous les 
cas, compatibles avec l’Accord sur les mesures concernant les 
investissements et liées au commerce figurant à l’annexe 1 A de 
l’Accord instituant l’OMC. 

Mesures existantes : 
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8. Secteur : Information et communications 

Sous-secteur : Services audiovisuels 
Publicité 

Classification de 
l’industrie : 

Type de réserve : Prescriptions de résultats (article 5) 

Description : Œuvres cinématographiques 
a) La Colombie se réserve le droit d’adopter ou de maintenir

toute mesure exigeant qu’un pourcentage déterminé (ne 
devant pas excéder 15 %) du total des œuvres 
cinématographiques présentées annuellement dans les 
salles de cinéma ou les salles d’exposition en Colombie 
soient des œuvres cinématographiques colombiennes. Pour 
établir ce pourcentage, la Colombie tient compte des 
conditions nationales de production cinématographique, 
des infrastructures de projection existantes dans le pays et 
des moyennes de fréquentation. 

Œuvres cinématographiques diffusées sur la télévision en clair 
b) La Colombie se réserve le droit d’adopter ou de maintenir

toute mesure exigeant qu’un pourcentage déterminé (ne 
devant pas excéder 10 %) du total des œuvres 
cinématographiques diffusées annuellement sur la 
télévision en clair soient des œuvres cinématographiques 
colombiennes. Pour établir ce pourcentage, la Colombie 
tient compte de la disponibilité d’œuvres 
cinématographiques nationales pour la télévision en clair. 
Ces œuvres seront prises en compte dans les exigences de 
contenu national appliquées à la chaîne, telles que décrites 
dans la rubrique sur les services de télévision en clair et la 
production audiovisuelle de la liste de la Colombie 
figurant à l’annexe I. 

Télévision communautaire3 
c) La Colombie se réserve le droit d’adopter ou de maintenir

toute mesure exigeant qu’une partie déterminée de la 
programmation hebdomadaire de la télévision 
communautaire (ne devant pas excéder 56 heures par 

________ 
3 Tel que défini dans l’Acuerdo 006 de 1999 
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semaine) soit une programmation nationale produite par 
l’opérateur de télévision communautaire. 

Télévision commerciale en clair à canaux multiples 
d) La Colombie se réserve le droit d’imposer les prescriptions

minimales de programmation figurant dans la rubrique sur
les services de télévision en clair et de production
audiovisuelle de la liste de la Colombie figurant à
l’annexe I sur la télévision commerciale en clair à canaux
multiples, sauf que ces exigences ne peuvent être imposées
à plus de deux canaux ou à 25 % du nombre total de
canaux (selon le nombre le plus élevé) mis à disposition
par un fournisseur de services individuel.

Publicité 
e) La Colombie se réserve le droit d’adopter ou de maintenir

toute mesure exigeant qu’un pourcentage spécifique (ne
devant pas excéder 20 %) du total des commandes de
publicité passées chaque année auprès des sociétés de
services de médias établies en Colombie, autres que les
journaux, les quotidiens, et les services d’abonnement dont
le siège se trouve hors de la Colombie, soient produites et
créées en Colombie. Toute mesure de ce type ne
s’applique pas : i) à la publicité dans les salles de cinéma
et de projection des films à venir ; et ii) à tout support dont
la programmation ou le contenu vient de l’extérieur de la
Colombie ou à la rediffusion ou à la retransmission de
cette programmation en Colombie.

Mesures existantes : 
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9. Secteur : Expressions traditionnelles 

Sous-secteur : 

Classification de 
l’industrie : 

Type de réserve : Traitement national (article 2) 

Description : La Colombie se réserve le droit d’adopter ou de maintenir toute 
mesure qui accorde des droits ou des préférences aux 
communautés locales en vue d’appuyer et d’enrichir les modes 
d’expression du patrimoine culturel immatériel, comme le 
prévoit la Resolución No. 0168 de 2005. 
Ce patrimoine culturel immatériel comprend, sans toutefois s’y 
limiter : 
a) Les langues et expressions orales ;
b) Les expressions par la musique, la danse et le son ;
c) Les expressions rituelles, scéniques et cérémoniales, les

représentations dans le cadre de festivals et les pièces
traditionnelles ;

d) Les connaissances, les capacités et les techniques relatives
à l’élaboration d’objets, de motifs et de peintures
corporelles ;

e) Les applications, les connaissances et les pratiques sociales
concernant l’humain, la nature et l’univers ;

f) Les connaissances et les pratiques relatives aux systèmes
juridiques traditionnels ; et

g) Les connaissances, les pratiques et les techniques relatives
à la gastronomie.

Mesures existantes : 
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10. Secteur : Services vidéo et audio interactifs 

Sous-secteur : 

Classification de 
l’industrie : 
Type de réserve : Prescriptions de résultats (article 5) 

Description : 1. Sous réserve des dispositions des paragraphes 2 et 3, la Colombie
se réserve le droit d’adopter ou de maintenir des mesures pour 
s’assurer que, si le Gouvernement de la Colombie conclut que le 
contenu audiovisuel du pays n’est pas facilement accessible aux 
consommateurs colombiens, l’accès à la programmation audiovisuelle 
colombienne par le biais des services audio et vidéo interactifs n’est 
pas déraisonnablement refusé aux consommateurs colombiens. 
2. La Colombie publie à l’avance toute mesure qu’elle se
propose d’adopter pour remédier au refus déraisonnable de l’accès 
pour les consommateurs colombiens au contenu audiovisuel 
colombien par le biais de services audio et/ou vidéo interactifs et 
offre aux personnes intéressées une occasion raisonnable de 
formuler des commentaires au sujet de la mesure proposée. Au 
moins 90 jours avant l’adoption de toute mesure proposée, la 
Colombie notifie aux autres Parties la mesure proposée. La 
notification comprend des renseignements concernant la mesure 
proposée, y compris les renseignements qui constituent la base de 
la constatation du Gouvernement de la Colombie selon laquelle le 
contenu audiovisuel colombien n’est pas facilement accessible aux 
consommateurs colombiens et une description de la mesure 
proposée. Ces mesures doivent être compatibles avec les 
obligations de la Colombie au titre de l’AGCS. 
3. Le Japon peut demander des consultations avec la Colombie
au sujet de la mesure proposée. La Colombie commence les 
consultations avec le Japon dans les 30 jours suivant réception de 
la demande. La Colombie peut exercer son droit en vertu du 
paragraphe 1 seulement si, en conséquence de ces consultations : 
i) le Japon convient que le contenu audiovisuel colombien n’est
pas facilement accessible aux consommateurs colombiens et que 
la mesure proposée est basée sur des critères objectifs et a le 
moins d’effets de restriction possibles pour le commerce ; ii) la 
Colombie convient que la mesure s’appliquerait seulement à un 
service fourni en Colombie pour une entreprise établie en 
Colombie ; et iii) le Japon et la Colombie s’accordent sur une 
compensation en faveur de la libéralisation du commerce dans le 
secteur des services audio et/ou vidéo interactifs. 

Mesures existantes : 
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11. Secteur : Finances 

Sous-secteur : Services financiers 

Classification de 
l’industrie : 

Type de réserve : Traitement de la nation la plus favorisée (article 3) 

Description : La Colombie se réserve le droit d’adopter ou de maintenir toute 
mesure qui accorde un traitement incompatible avec le traitement 
de la nation la plus favorisée en vertu de tout accord bilatéral ou 
multilatéral international en vigueur ou signé avant la date 
d’entrée en vigueur du présent Accord. 
Conformément au paragraphe précédent, la Colombie se réserve le 
droit d’adopter ou de maintenir toute mesure qui accorde un 
traitement incompatible avec le traitement de la nation la plus 
favorisée, aux fins du respect de l’Accord de Carthagène et des 
décisions judiciaires de la Communauté andine. 

Mesures existantes : 
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ANNEXE III 

VISÉE À L’ARTICLE 11 

1. Les Parties contractantes confirment leur compréhension commune que le paragraphe 1
de l’article 11 vise les deux situations suivantes : 

a) La première situation est l’expropriation directe, dans laquelle les investissements
sont nationalisés ou autrement directement expropriés au moyen d’un transfert
formel de titre ou d’une confiscation pure et simple ; et

b) La seconde situation est l’expropriation indirecte, dans laquelle une mesure ou une
série de mesures d’une Partie contractante a un effet équivalent à une expropriation
directe sans transfert formel de titre ou confiscation pure et simple.

2. La question de savoir si une mesure gouvernementale ou une série de mesures
gouvernementales d’une Partie contractante, dans une situation de fait spécifique, constitue une 
expropriation indirecte nécessite une enquête au cas par cas fondée sur des faits qui tient compte, 
entre autres facteurs : 

a) De l’impact économique de la mesure gouvernementale ou de la série de mesures
gouvernementales, même si le fait que cette mesure ou cette série de mesures a un
effet négatif sur la valeur économique des investissements, en lui-même, n’établit
pas qu’une expropriation indirecte a eu lieu ;

b) Du degré auquel la mesure gouvernementale ou la série de mesures
gouvernementales interfère avec les prévisions distinctes et raisonnables découlant
des investissements ;

c) Du caractère de la mesure gouvernementale ou de la série de mesures
gouvernementales, y compris si la mesure est non discriminatoire ou non ; et

d) Des objectifs de la mesure gouvernementale ou de la série de mesures
gouvernementales, y compris si la mesure est prise pour des objectifs publics
légitimes.

3. Sauf dans des circonstances où une mesure ou une série de mesures est si stricte par
rapport à son objectif qu’elle ne peut pas raisonnablement être considérée comme ayant été 
adoptée et appliquée en toute bonne foi, les mesures non discriminatoires d’une Partie contractante 
qui sont conçues et appliquées dans le but de protéger les objectifs de bien-être public légitimes 
conformément au paragraphe de l’article 15 ne constituent pas une expropriation indirecte.  
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